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INTRODUCTION 
Introduction 
Par "retention de 1'information" nous entendons tout phenomdne 
tendant S empScher ou retarder partiellement ou totalement, volontai-
rement ou involontairement la collecte et la diffusion des informations 
et des nouvelles. Cela nous amenera a parler du non respect de 
la liberte de la presse qui con&titue une des causes majeures 
de cette retention. En effet, les dirigeants des pays sous-d6velopp6s 
consid&rent la libert^ de presse comme un luxe, au surplus g6nant, 
auquel ils ne tiennent pas particulierement. Le r61e d6volu & 
la presse 6tant de conscientiser, d'Sduquer et de mobiliser la 
masse pour 1'unite nationale et la lutte contre le sous-developpement. 
On comprend aisement cette declaration de l'ecrivain KENYAN HILARY 
NG ' WERA "La liberte de la presse est une notion depourvue de 
sens dans un pays ou la swvie est le seul objeotif des poputations. 
Le Tole de la presse est de preserver 1'wiiti nationale et de. 
proumouvoir au developpement eoonomique". 1 
Pour des raisons diverses : niveau d'instruction, mentalite 
de la grande masse des pays sous-developpes, on peut dire en effet, 
que la conception libirale de la presse, telle que congue et pergue 
dans les pays hautement dSmocratiques et industrialisis, ne peut 
convenir sans prSalable § nos jeunes nations ou la conscience . 
nationale reste & faire. Mais il ne faut pas que ces pr6occupations 
deviennent un pr6texte pour la minorite dirigeante pour s'accaparer 
tous les moyens d'information afin de servir les int6rSts particuliers 
1 - L'information en Afrique. Paris, la documentation frangaise, 
n° 94, novembre-decembre 1977. 63p ; p : 9. 
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De la conception lib6rale de la presse adaptee h la situation 
socio-€conomique et socio-culturelle de nos pays que nous pouvons 
pr6coniser, k la confiscation totale de toute liberte el§mentaire 
de la presse, il y a du chemin, que les dirigeants n'h6sitent 
pas & franchir. 
Comment comprendre d'un cot6 : la juste revendication des 
dirigeants du Tiers-Monde d'un "nouvel ordre international de 
1'information" pour un meilleur accSs et une participation plus 
large au flux international de nouvelles : information sur les 
donn€es politiques, Sconomiques, sociales et culturelles provehant 
aussi bien des pays d6velopp6sque sous-developpes ; et de 1'autre, 
leur tendance au contrSle etatique de 1'information. 
Dans cette 6tude, nous prendrons la Haute-Volta comme exemple, 
parce que c'est le pays que nous connaissons le mieux, et malgre 
sa tradition de democratie bien connue . de tous, la Haute-Volta 
n'Schappe pas totalement aux pratiques tendant a ne laisser filtrer 
de 1 'information nationale que la "vSritS d'Etat", courantes 
§ 11 ensemble des pays en voie de dSveloppement en g€neral, et 
des pays africains en particulier. Pratique dont les cons6quences 
ne peuvent gtre que nefastes pour des pays dejik sous inform6s, 
tant la sous information se rSvSle §tre a la fois "l'un des principaux 
effets et l'une des principales causes du sous developpement". 1 
1 - BOURGES Herv€ - D6coloniser 1'information. Paris, Cana, 1978. 
160p. p : 98. 
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* Situation socio-economique et politique de la Haute-Volta. 
Situe en plein coeur de 1'Afrique de 1'ouest dans la zone sahelienne, 
la Haute Volta est limitee au Nord et & 1'ouest par le Mali, au 
sud par la C8te d'ivoire, la Benin le Togo, le Ghana, & l'est 
par le Niger. Elle couvre une superficie de 274 000 km2 la population 
est estimSe d 6 730 000 habitants en 1980 (1) dont une distribution 
de 25 habitants au Km2 (2). Son produit national brut (PNB) par 
habitant est evalue a 700 FF (1). Ce pays complStement enclave 
est classe avant dernier des 25 pays les plus pauvres du monde 
par les specialistes de la BIRD et de 11UNESC0. L1agriculture 
qui occupe 80 % (1) de la population essentillement rurale constitue 
la ressource principale du pays. 
La population voltalque se caractSrise par la diversit@ des 
groupes ethniques d'importance numerique inegale (plus de 60 groupes 
ethniques et presque autant de langues et dialectes) dont le principal 
est constitu6 par les mossis, (plus de 30 %). Cette diversitS 
6thnique et linguistique qui est incontestablement une richesse 
culturelle precieuse pour le pays, peut devenir un handicap quand 
& la circulation de 1'information dans le pays. II faut souligner 
aussi 11analphabetisme qui malgre les efforts d'alphab€tisation 
entrepris depuis une dizaine d'annees pour enrayer ce fleaux, 
touche encore plus de 90 % de la population. 
Sur le plan politique, la Haute Volta a instaure un regime 
d« democratie liberale, ce qui dans le contexte africain, oCi le 
regne du parti unique et des rSgimes totalitaires est presque 
general, constitue une exception et souldve 1'admiration des citoyens 
de certains pays voisins. 
1 - Nouvel Observateur, n° sp§cial, decembre 1981. p : 146-147. 
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C'est en Haute Volta que pour la premiBre fois en Afrique un pr6sident 
de la R6publique en exercise fut mis en ballotage par un simple 
citoyen, et finalement elu au 2d tour avec un pourcentage aussi 
faible de 56,28 %. Ce fut le cas du PrSsident Sangoule Leunizana 
lors des presidentielles de mai-juin 1978. Mais la Haute Volta 
n'a pas echappe d l'instabilit6 politique et constitutionnlle 
qui est 1'apanage des pays sous dSveloppes, particulidrement d'Afrique 
Noire. Depuis 1'indSpendance en AoQt 1966 & nos jours 6 regimes 
politiques se sont succedes : 3 regimes constitutionnels et 3 
regimes militaires. 
De 1960 £ 1966 : iSre republique, r6gime pr6sidentiel avec le 
Ier President de la, Republique Mr Maurice YAME0G0 qui institua ; 
le parti unique. Sa politique du pouvoir souleva un 
mouvement populaire qui le renversa le 3 janvier 1966. C'est alors 
que le peuple fit appel aux militaires. 
1966 - 1970 : regime militaire assure par le Conseil Superieur 
des Forces Armees Voltalques. 
1970 - 1974 : Ileme Republique : le. multipartisme est r6tabli 
8 partis politiques. 
1974 - 1978 : regime militaire : la grande crise de 1973 : c'est 
a dire : la secheresse et famine et les dissensions grandissantes 
les principaux dirigeants du RDA : parti politique au pouvoir 
a l'approche des election presidentielles de 1974, conduit 11arm€e 
6 prendre une fois de plus le pouvoir, 1978 - 1980 : IIl6me r6publique: 
retour h urie vie constitutionnelle nationale. mais avec la limitation 
des partis politiques d 3 : les trois parme les 8 en lice qui 
ont obtenli le plus de voies aux 616ctions lSgistatives de 1978. 
Le 25 novembre 1980 : un coup d'6tat militaire survenait h la 
suite d'un malaise social provoqu6 par le comportement hostile 
anti-travailleurs des dirigeants de la III§me R6pulbique et la • 
longue grSve des enseignants du primaire soutenus par ceux du 
secondaire. 
Actuellement la Haute Volta vit 1'heure du redressement Sconomique 
et social incarne par 1'organe central exergant le pouvoir appele 
C.M.R.P.N. : Comite Militaire pour le Redressement du ProgrSs 
National. Etant donn6 la dissolution de la constitution et de 
l'Assemblee Nationale des 1'annonce de la prise du pouvoir : 
la vie en Haute Volta est maintenant reglementSe d coups de dScrets 
et d'ordonnances. II faut noter que les premidres ordonnances 
au lenderiiain du coup d'6tat garantissent les libertes democratiques 
individuelles et syndicales. 
La colonisation a apport6 des transformations sociales importantes 
a la soci6t6 traditionnelle qui, bien que tres hi6rarchis6e, ne 
connaissait pas de classes sociales au sens marxiste du mot, mais 
des couches sociales non antagonistes. Chacun se sentait bien 
d sa place. Aujourd'hui, avec le systeme economique heriti de 
la colonisation et que la plupart des pays du Tiers-Monde perpetuent 
en continuant de s'inspierer du systeme capitaliste des pays industria 
lises, on assite 16volution de nos pays vers une soci6te de 
classes. 
En Haute Volta, bien que les limites entre les diffSrentes 
classes et couches sociales soient encore imprecises, on peut 
distinguer grosso modo deux grandes classes : 
La premiere qu'on peut appeller classe dirigeante ou dominante 
se compose des responsables politiques qui detiennent et exercent 
le pouvoir politique a travers le contrSle de 1'Etat, ainsi que 
les hauts fonctionnaires de 1'Etat plus, la couche superieure:' , 
de 1'Arm6e. 
Les commergants de petites et moyennes entreprises, qui interesses 
par la stabilit6 du pouvoir, combattent § ses cotes. 
Enfin la chefferie traditionnelle dont le pouvoir de mobilisation 
de la masse a ete exploite et d6tourn6 par le pouvoir & des fins 
politiques. Cette chefferie en tant qu'auxiliaire des dirigeants 
du pays ne peut que b6n6ficier de ses privilidges. 
La deuxidme classe : domin§e, comprend : 
La paysannerie que constitue la grande masse de la population, 
silencieuse parce qu'encore peu consciente de 1'exploitation dont 
elle est sujette. 
Les ouvriers qui pour 11instant constituent une couche sociale 
embryonnaire du fait de la faible industrialisation du pays. 
Les petits fonctionnaires, agents du secteur public et prive 
plus 6clair6 que les autres, se regroupent dans les syndicats 
et autres mouvements d1avant garde pour lutter contre 11exploitation. 
Situation de 1'information en Haute Volta : 
La presse 6crite : 
Le d6veloppement de la presse n'a pas et6 continu, tantQf 
vivotante, la presse a v6cu au gr6 des diffSrents r6gimes qui 
se sont succedes en Haute Volta. C'est ainsi qu'au cours de la 
IBre R§publique (1960-1966) avec l1instauration du psu?ti unique 
la suppression du syndicalisme et de certaines libertis democratiques, 
notamment la liberte d'expression, il est Svident que les publications 
autres que celles de 1'Etat n'avaient pas droit de citer. 
Sur 10 pSriodiques existentes, 7 sont gouvernementaux, 2 de la 
mission catholique et une revue scientifique : 
La periode allant de 1966 h. 1974, r6gime militaire et IlSme 
republique confondus, a connu une floraison de journaux de toutes 
sortes, grSce d une relative r6instauration des libertSs dSmocratiques. 
On notait la naissance de nombreiix journaux priv6s : 
"Kibar6" (La nouvelle) 
"Le soleil de Haute Volta" (disparu) 
"Le sport - "Volta" (disparu et seul) 
"L1Observateur" Ier quotidien priv6 de Haute Volta, n6 le 28 mai 
1973 dans une situation particulierement difficile pourla presse, 
continue de paraitre. 
A cette p6riode, paraissaient aussi les journaux syndicaux : "L1action'1 
mensuel de 1'USTV (Union syndicale des Travailleurs Voltalques). 
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"Synagri" : mensuel des syndicats des Agents de 1•agriculture. 
"Synsha" : bimensuel du syndicat de la SantS humaine et animale, 
airisi que des journaux politiques appartenant au differentes formations 
politiques du pays : 
"Avenir" : hebdomadaire du PRA (Parti du Regroupement Africain). 
"L'Eclair": mensuel du MLN (Mouvement de liberation Nationale). 
Le "Flambeau" : mensuel de 11UDV-RDA (Union Dgmocratique Voltalque 
du Rassemblement Democratique Africain). 
On notera aussi 1'existence de nombreuses revues sp€cialis6es: 
"La voix des Enseignants". 
"L'Arc" : revue mensuelle des encadreurs des revues culturelles, 
scientifiques, scolaires etc. 
Mais malheureusement ce climat de detente qui a permis lai 
prolifiration des nouvelles publications, ne devait pas leur permettre 
de vivre & leur aise. La pilupart des journaux surtout prives, 
devaient connaitre une existence ephemere dQe en partie aux problSmes 
financiers auxquels s1ajoutent ,les saisies r6p6tees exercees par 
le gouvernement. 
Avec le 2d regime militaire qui debuta en 1974 avec la dissolution 
des partis politiques, on assistait par voie de consSquence & 
la disparition des diff6rents publications des partis politiques. 
La constitution ayant conduit a la IHSme R6publique limitait 
les partis au nombre de trois. A l'issue des 61ections 16gislatives 
de 19781 le RDA, 1' UNDD (1) et le 1' UPV (2) ont 6t6 retenus sur 
les 9 partis en lice. L'occasion 6tait a nouveau donnee pour la 
cr6ation de nouveaux journaux prives : "Le Soleil" de Haute Volta" 
jadis disparu, renaissait sous le nom de "Soleil" avec les elections 
de 1977-1978. 
des journaux des partis officiellement reconnus : 
"Le D6mocrate" mensuel de 1 * UNDD. 
"La voix du Peuple" : mensuel de l'UPV. 
"Le patriote" : bimensuel d'information et de liaison de la LIPAD 
(ligue Patriotique pour le D6veloppement) un mouvement d'avant 
garde. 
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Depuis le 25 novembre 1980, le Haute Volta vit son 3e regime 
militaire. Les regimes changent mais les problemes fondamentaux 
de 11information restent. 
£ 
Radio et T616vision : 
Depuis la creation en septembre 1959 iL nos jours, la Radiodiffu-
sion a toujours §te. sous le contrSle gouvernemental. 
Elle dispose depuis 1977 d'un Smetteur allemand de 100 Km onde 
moyenne en plus de "celui de 25 KW onde courte heritee de la colonisa-
tion. Le pays dispose en outre d'une mini-station r6gionale d 
Bobo-Dioulasso • la 2d ville. La station nationale Stant bien sQr 
h Ouagadougou la capitale. 
Quand a la television nationale dont les emission ne couvrent 
que la capitale, son extension n'est pjas pour demain. Le secretaire 
d'Etat & 11information l'a laiss6 entendre au cours de sa derni6re 
visite & la Volta vision "La couvertiwe nationale de la tSle 
ooute plus de 22 milliard de francs CFA, (3), ce qui parait hors 
de portee du budget national voltalque." 
1 
2 
3 
- UNDD : Union Nationale pour la Defense de la Dernocratie. 
- UPV : Union Progressiste Voltalque. 
- Carrefour Africain : n6 733-734 du juin 1982, p: 21. 
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L'information scientifique et technique : 
L'information scientifique et technique commence seulement 
& retenir 1'attention des responsables voltalques. 
D6ja un grand pas est fait, avec la crSation du statut particulier 
des documentalistes, bibliothScaires et archivistes en 1976. 
II n'existe pas de politique nationale clairement definie 
en cette matiere, ce qui explique 1'absence de systSme national 
capable d'information sectorielles existant un peu partout et 
se developpant tant mieux que mal dans un parfait desordre. 
Le " Repertoire des Centres de Documentation et BibliothSques" 
realis6 par le Programme d'assistance aux Entreprises Africaines 
du Conseil de 1'Entente, en 1980, fait etat d'une quarantaine 
de Centres de documentation et bibliothSques en Haute Volta. Les 
plus importants S vocation nationale sont : 
- La bibliotheque Universitaire : 30 000 volumes, plus 100 periodiques. 
- Le Centre de documentation du Centre National de la Recherche 
Scientifique et technologique (CNRST) avec 5537 ouvrages, 200 
p6riodiques et plus de 1 700 autres documents. 
I ere PARTIE 
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I - LA RETENTION DE L'INFORMATION COMMENT ? 
1.1 - La monopolisation des orgdnes d' information par le pouvoir 
en place. 
"La radio est un fondement vnpovtant du progres d'un pays. 
En Tanzanie ou ta plupavt des gens sont illetres et ne peuvent 
ni lire ni eomprendre oe qui arrive dans leur propre pays, il 
n'y a que la radio qui puisse eduquer ta population... 
Aussi la radio est-elle pour nous un acquis important et te seut 
moyen de s 'en servir convenabtement est de te ptacer sou contrdle 
du gouvernement". 
Idriss WAKIL, ancien Ministre de 1'Information (1). 
Conscients de 11impact de la radio sur la masse paysanne analphabSte 
parce que contrairement a la presse ecrite la radio franchit les 
barrieres de 1'analphabetisme et parfois les barrieres linguistiques, 
les dirigeants africains ont pris le soin d'en faire une chasse 
gardee. 
La quasi totalite des services de radio et television en 
"\ 
Afrique possede un statut gouvernemental ou est sous contrSle 
de 1'Etat. Les noms des radios nationales qui changent selon la 
couleur politique du gouvernement en place en temoignent. Avec 
la poussee de la "Revolution" certaines radios ne jurent que par 
la revolution ; quelques exemples : Au Benin la radio nationale 
s'appelle "voix de 'la Revolution" populaire et democratique du 
Benin" . 
Au Burundi : "La voix de la Revolution". 
Au Congo : "Voix de la Revolution congolaise". 
Au Gabpn : "La voix de la Revoiution". 
En Guin§e : "La voix de la Rivolution". 
En Haute-Volta, la radio a abandonne son nom incolore de RTV : 
radiodiffusion Television Voltaique pour celui de "La voix du 
Renouveau" a partir de 1974 avec le GRN : le Gouvernement du Renouveau 
National et apres le coup d'etat de novembre 1982, elle prenait 
le nom "la voix du Redressement pour le Progres National a 1' image 
du gouvernement du CNRPN : Comite National de Redressement pour 
le Progres National. 
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D'une mani^re g§n6rale la censure n'existe pas offieiellement 
a la radio et a la tel6vision, bien que certains pays comme le 
Mali et la Guinee disposent d'un comit6 de censure charge de filtrer 
les informations, de les moduler et les rendre conformes aux directives 
gouvernementales, mais ie statut de fonctionnaire des journalistes 
les rendent tellement vulnerables qu'ils ne peuvent exercer leur 
metier dans la compldte ignorance des voeux gouvernementaux d'autant 
plus que ceux-ci se manifestent. plus ou moins subtilement § lui. 
D'aucuns disent qu'en Haute Volta pays ou on s'accorde a reconnaitre 
le liberalisme democratique notamment la liberte d'expression 
pour relater certains evenements, le journaliste doit attendre 
la version du gouvernement ce qui n'arrive pas avec la promptitude 
qu'exige la ,rbonne infbrmation", resultat ou le message parvient 
tardivement et suffisamment altere pour perdre completement sa 
valeur, ou bien le message arrive par voie detourvee la aussi 
amplifie, exagere, completement deforme par le systeme de bouche 
a oreille. Lorsque la rumeur persiste, elle est souvent sanctionn§e 
par un dementi officiel- lu sollennellement a la radio et la television. 
Pour illustrer la pratique. des "black out" nous vous proposons 
cet extrait d'un article publie par 1'Observateur qui r6sume suffisam— 
ment bien la situation. 
1 - L1Information en Afrique - Paris, La Documentation Frangaise 
n° 94, novembre - decembre 1977, p : 10. 
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1.2 - Le silence ou mensonge par omisslon. 
"S'il est Quste de veodnnaitre la situation privilegiee du 
Voltazque par rapport a oeXZe des citoyens d'autres pays, force 
est de reconnaiti-e que ta situation comporte de plus en plus de 
point d' inquietude, face a fideat democratique que nous voulons 
vivre. It y a tes "btack out" sur certaines situations nationates, 
tes saisies de journaux, tes informations manifestement traquees 
et arrangees, t'appropriation, pour te compte d'une fraction de 
ta nation, des moyens d'information de t'Etat (...) "btack out" 
sur certains evenements pourtant d'importance nationate ou, a 
tout du moins regiondte". 
Bss incidents graves ont pu se derouler a une centaines de 
kilometres de la Capitale,_ a KAYA plus pricisement, il y a eu 
des blesses,_ des degats importants,_ certains avancent m§me le 
chiffre de trois morts,_ on a dep§che d1importants renforts des 
forces de 1'ordre dans cette ville,_ de nombreux citoyens sont 
depuis longtemps gardes a vue et interroges. Mais rien ne filtre 
officiellement. 
Si tout le monde bomprend et approuve qu1il ne faut pas s'empresser 
de produire une version des incidents ni prononcer des condamriations 
comme cela a eti le cas dans une precedente affaire, on comprend 
moins qu1une informatiori officielle ne paraisse ou moins sur la 
materialite des fait. C'est "actus et bouche cousue". Silence 
complet. Comme dans l'affaire de OUAHIGOUYA ou l'on a dej& deplorS 
des actes de vandalisme et de rebellion contre la force publique. 
Comme dans 11affaire de DJIBO,_ comme dans 1'affaire du village 
de DIPIENGA,_ canton du BILANGA,_ ou le chef du dit village, un 
venerable vieillard de 70 ans a dO purger 10 jours de cellules 
pour copiplicite "d1outrage a un membre du gouvernement". Silence 
encore sur 1' incendie qui a ravage le marche de MANGA (....). 
Par contre on nous "assomera" avec les discours de telle 
ou telle personnalite en tournee de remerciement post-electorale. 
Les hommes et les moyens materiels du service de 11information 
service d'Etat, devient la propriete d'un parti parfois s'y ajoute 
le personnel de commandement 
L'embrigademeni de$ agents de • oommandement oonatitue ime 
forrne de trahison suppISmentatre de la demooratie, s 'ajoutent 
d oelle que repvesente l1 appropriation du servioe de l'Etat de 
1'information et de ses moyens., a des fins de propagande partisane" 
(1) 
Et l'on pourrait continuer dans 1'affaire BOUSSOUMA ou deux 
editions : n° 14 38 et 1442 qui tentaient de faire la lumiere 
sur cette affaire ont ete successivement saisies. On comprend 
bien, nous sommes septembre 1978, periode post-61ectprale, le 
temps des recompenses politiques et aussi des vengeances. Nous 
savons aussi que la chefferie traditionnelle est l'un des allies 
du pouvoir eu place dans la complete de 1'electorat parmi la masse 
paysanne. Le gouvernement en guise de recompense' et aussi pour 
assurer son succes aux prochaines elections a dQ s'ing6rer dans 
les affaires de chefferie traditionnelle pour imposer le candidat 
de son. dhoix qui n'est pas forcement celui des interesses. Ce 
qui a provoque le soulevement des populations, soulSvement lachement 
reprim.ee. et couvert par le silence. C'est le cas dans 1' affaire 
de KAYA et celle de BOUSSOUMA ou selon les dires le chef a et@ 
intronise a Ouagadougou au mepris de toutes les traditions ancestrales 
de ce village. La population s'est vivement oppos6e & 1'entree 
du houveau chef dans le village, mais que puissent les gourdins 
contre les fusils ? 
Si passer saris silence est le premier moyen de 1'information 
dirig6e.il en existe d'autres. qui ne contribuent pas moins 6 
la "desinform&tion". 
CMRPN / Qomite Militaire du Redressement poui? le Progres National au 
pouvoir depuis le 25 novembre 1980• 
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L'un des procedes les plus utilis^s pour etouffer 1'information 
vraie consiste a la noyer dans des declarations laconiques ou 
des discours bruyants, banalisant ainsi des problemes souvent' 
graves pour lesquels tout le monde attend des autorites une information 
consequente. 
Les gouvernants ont recours parfois d la deformation volontaire 
de 11information allant jusqu'au mensonge grossier : pour courir 
les evSnements qu'ils souhaitent garder dans 1'ombre. C'est ainsi 
qu'au cours de la greve (oct-novembre 80) des enseignants du primaire, 
de Haute Volta, soutenus par ceux du secondaire et du superieur, 
les autorites n'ont pas hesite d creer des emission speciales 
a radio, pour tenter de demobiliser les grevistes, pour cela 
on annongait sans cesse un nombre de plus en plus grandissant 
de defaillance dans le rang des grevistes. Et lorsque le procedS 
n'a pas reussi & semer le disarroi chez les syndicalistes, on 
a presque reussi a faire desavouer leur action par les populations. 
Dans certaines localit§s les enseignants ont ete purement et simplement 
chasses par les parents d1eleves. 
Au cours de cette meme greve qui a dure 56 jours et occasionn§ 
le coup d'Etat du 25 novembre 1980, le President de la Republique 
pour empgcher une marche projetee par les grevistes va jusqu'h 
"detecter" un dessein funeste chez les syndicalistes dont certains 
se deguiseraient en force de 1'ordre tireraient sur la foule pour 
creer la confusion qui dans le seul but de destabiliser le gouvernement. 
D'autre part au cours des grands 6venements politiques et 
nationaux tels. qUe changements de regime, coups d'Etat ou mSme 
remaniements ministeriels, les journalistes etrangers sont les 
premiers a les annoncer. .Ils n'ont peut etre pas. plus acces S 
1'information que les journalistes nationaux mais eux ne sont 
pas soumis a la loi du silence et n'attendent pas une permission 
quelconque pour informer. 
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Certains responsables ne se limitent pas seulement & empScher 
1'acces a certaines informations, mais vont jusqu'a financer S 
grands frais des articles publicitaires dans des journaux a grande 
audience internationale. Ces articles sont destines a entretenir 
1'image de marque du pays et par conSequent cachent toutes les 
realites. 
1.3 - La fonctionnarisation des journalistes et 11autocensure. 
En tant que fonctionnaire de 1'Etat, le journaliste est sourriis 
& toutes les contraintes de la fonction publique et par tionsequent 
est tres vulnerable aux pressions du pouvoir en place. Le journaliste 
comme tout bon fonctionnaire doit obeissance et soumission a son 
superieur hierarchique, or tout le monde sait que partout ailleurs 
les places de responsabilite sont essentiellement politiques, 
donc les directives qui lui viendront d'en haut seront necessairement 
celles des autorites dirigeantes. 
Indepertdamment des sanctions auxquelles le journalistes s'expose 
dans 1'exercise de ses fonctions, il peut §tre sensible aux perspectives 
d'une brillante carriere qu'il peut atteindre parfois sans trop 
d'effort, contre un peu de docilite, la tentation est grande d'autant 
plus que les efforts fournis pour informer objectivement sont 
mal recompenses et souvent inutiies a ceux pour qui 1'information 
s' adresse, il suffit que la voix du journaliste soit pas entendue. 
La hantise des sanctions dont la frequemment redoutee chez 
nous est la "mise au garage" - ou mise en chomage technique, consiste 
a releguer le journaliste dans des tSches anodines et parfois 
avilisantes, et dans une moindre mesure le desir de faire une 
carriere sans histoire, oblige le journaliste a s'autocensurer. 
L'autocensure conduit a la sous-exploitation des potentialitSs 
du journaliste et comme souligne un ancien journaliste gabonais : 
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" Aujouvd'hui3 le journaliste afvicain ne sait ptus a quel Saint 
se vouev (...) la seule politique est celle de 1'apologie. Tvansfovme 
en kaut-pavleuv ou povte plwne, Ze jouvnaliste use tout son talent 
a faive 1e panegyvique quotidien d'une politique que te peupte 
vepvouve tout bas". (1) 
Et ceux qui sont a la base de cette autocensure sont les premi.ers 
a douter tout haut des talents de journalistes et & se plaindre 
de leur manque d'imagination. 
LeS organes de presses priv§s qui echappent a la fonctionnarisation 
ne sont pas pour autant affranchis a 11action mutilante de 1'autocensure. 
Car en plus des moyens d1 inf luence indirects : allegement de 
certaines charges (tarifs preferentiels en matiere de teliphone 
ou de transport des journaux) exonerations fiscales (TVA sur la 
papler journal, imp6ts sur le revenu) le pouvoir politique possede 
un arsenal policier et judiciare (saisie, interdiction de journaux, 
arrestations et emprisonnements des journalistes) pour obliger 
ces organes de presse a compter avec lui. Nous nous rapportons 
ici 1'integralite d'un article pathetique du quotidien voltalque 
1'observateur a propos de cette lutte acharnee contre la presse 
non gouvernementale. 
1 - BLEGNE (Dassa) - Reflexions sur la liberte de 1'information 
en Haute Vdlta : Bordeaux III, 1978, p : 93. 
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.LIBERTES DEMOCRATIQUES 
L1 Observateur n° 1443. p : 1 et .6, 
Vers 11etouffement de notre quotidien ? 
"Notre journal a fait hier encore 1'objet d'une saisie. 
En une semaine, jour pour jour, le bras seculier de 1' Etat a ainsi 
frappe par deux fois, un des temoins qu'on pourrait & juste titre 
exhiber comme la preuve qu'en Volta (sic), la liberte de la presse, 
et partant celle des citoyens, ne sont pas de vains mots. 
De sa creation a juin dernier, Ile Republique et Gouvernement 
de Renouveau Confondus, notre journal n'aura et6 saisi que par 
quatre fois. Point n'est donc besoin de mathematique savantes 
pour decerner a la Ille Republique a peine sortie des langes, 
le triste record de la censure. 
Curieux paradoxe quand on s'imagine que le theme allechant des 
libertes democratiques a ete la clef de voQte des derniers campagnes 
electorales et que tous les candidats a 11 epoque, y compris ceux 
qui sont en place aujourd'hui, s'etaient promis, qu'une fois elus, 
ils s'en feraient les chevaliers sans peur et sans reproche (p:1). 
II apparait clairement aujourd'hui que notre democratie, 
si elle n' est pas le devoir de n' ecrire que ce qui encense les 
autorites, elle est du moins le droit d'ecrire tout, sauf ce qui 
les gene. C'est encore en effet un article sur 1'affaire de BOUSOUMA 
qui nous valu d'§tre frappes. 
Cette affaire que d'autres ont 6te les premiers a etaler 
sur les treteaux publics mais dont on voudrait aujourd'hui que 
les professionnels de 1'information ne disent plus rien, sauf 
a r6p6ter sans le moindre esprit d'analyse, les versions officielles 
s!y rapportant. 
Va-t-on ainsi vers 1'etouffement progressif de notre quotidien? 
Question a la fois pertinente et pathetique s'il en fut jamais, 
car la meilleure fagon de condamner a mort un journal sans endosser 
la responsabilite directe de son execution, c'est de 1'acculer 
a nourrir a petit feu : le feu anemiant guettent 1'OBSERVATEUR 
si les tendances repressives actuelles se poursuivent. 
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II y a 1'anemie financiere dans la mesure oO nous ne vivons 
de rien d'autre que du produit de nos ventes, encore que sans 
m§me les pertes causees par la Censure, il suffisait a peine & 
nous faire survivre quoiqu'en pense par ignorance ou par malveillance 
une large opiniort. 
Mais il y a surtout 1'anemie tout court ; celle qu'engendrent 
la pauvrete des articles, leur manque d' a propos et d1originalite. 
Cette derniere eventuailite nous prend au nez puisqu'aussi 
bien la strategie de la censure ne vise rien moins que nous contraindre 
a trop frelater nos ecrits, a des aseptiser au point de n'§tre 
plus qu'un journal sans personnalite, incapable de rien d'autre 
que "fredonner des avis" pro-gouvernementaux. 
Un tel quotidien a terme et a coup sGr est condamn§ & mort. 
II mourra parce que organe prive pour la forme mais officieux 
gouvernemental quand au fond, il patira des inconvenients de l'un, 
sans beneficier des avantages de 1'autre. 
Nous croyons devoir aujourd'hui prendre nos lecteurs temoins 
en ecrivant que dans 1'arsenal de la democratie voltalque, 1'OBSERVATEUR 
constitue une rempart dont ils s'apercevront de toute 1'utilite 
du jour qu'il ne sera plus la. 
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1.4 — La presse ecrite face au pouvoir. 
La presse ecrite bien que d'un interSt moindre pour le pouvoir 
parce que consideree comme une presse d'elite, n'6chappe cependant 
pas a son emprise. On a pu voir dans certains pays le nombre de 
quotidiens se reduire a un seul titre : le quotidien gouvernemental 
c'est le cas de l'Essor de la Republique du Mali et de Fr terni 
Matin de la Cote d'Ivoire : organe du parti unique. 
Dans les pays ou le jeu democratique permet 11 existence des 
quotidiens prives, ceux-ci ne foissonnent pas pour autant. Faute 
de pouvoir les conquerir a sa cause la pouvoir leur declare la 
guerre ; de sorte que peu d'hommes d'affaires osent s'avanturer 
dans ce genre d'entreprise perilleuse, a moins d'avoir comme souci 
premier la defense des idees dont on est impregne et bien sQr 
avoir les moyens de le faire. Tant il est difficile d un particulier 
de faire la concurrence avec l'Etat dans ce domaine non pas que 
les journaux gouvernementaux se vendent meme pas ou plus precisement 
personne . ne les achdte ; mais 1' Etat a le pouvoir de les imposer 
sinon de les faire vivre. 
Les periodiques priv6s pour survivre doivent combattre sur 
deux fronts lutter pour la qualite technique du journal pour 
satisfaire la clientele et lutter pour ne pas tomber dans les 
griffes du pouvoir, ni de succomber a. 1'attaque de celui-ci. Reagissant 
au decret de creation de la commission de censure en Haute Volta 
les responsables des differents journaux prives ecrivaient ceci 
dans une lettre de contestation : "Le decret n° 72/070/PM/IS/DJ/J/INF0 
du 22 avril 1972 instituant une commission de censure est anticonsti— 
tutionnel et illegal et proc6de d'une optiori deliberee du Gouvernement 
actuel qui considere de ce fait toute presse, sauf celle placee 
sous ses ordres, comme un adversaire". (1) 
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Dans la plupart des pays en voie de developpement, les 
agences internationales d'information, sont obliges de passer 
par le gouvernement pour la dis.tribution des nouvelles. A ce titre 
d'exemple pour 32. pays d'Afrique auxquels REUTER a vendu ses services 
en 1980, les organes d'information des 5 pays seulement recevaient 
les nouvelles directement chez les nouvelles tandis que pour les 
27 autres elles transitent par une agence nationale de presse 
ou une agence controlee par l'Etat. 
II arrive qu'on interdise purement et simplement a tous les 
journalistes de se procurer des informations par eux m§mes, la 
seule source d1information devant §tre obligatoirement 1'agence 
de presse nationale ou le bulletin officiel d'information. 
Mais ces manoeuvres manifestement destinees a obtenir une 
diffusion controlee de 1'information ne sont rien & c6te des flagrantes 
violations de la loi relative aux crimes et delits de presse dans 
le seul but de la museler. 
1 - BLEGNE (Dassa) - Reflexions sur 
en Haute Volta. Bordeau III, 1978-1979. 
la liberte de 1'information 
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1.5 - Le cadre juridique de la presse. 
Des 1'accession a 1'independance, la Haute Volta, contrairement 
a la plupart des pays francophones d'Afrique occidentale nouvellement 
independants,. s'est empressee d'elaborer une nouvelle legislation 
en matiere de presse. II s' agit de la loi n° 20 AL. du 31 AoQt 
1959, (1), relative a la presse et aux delits de presse ; qui 
s' inspire trSs largement de la loi frangaise du 29 juillet 1881. 
Elle reprend pour ainsi dire 1'essentiel de cette loi, avec quelques 
modifications allant, on s'en doute, dans le sens de la restriction 
de la liberte de la presse. Ne.anmoins, lorsqu' on s'en tient au 
statut juridique, la presse jouit d'un cadre tres liberal a 1'instar 
de tous les pays africains qui ont herite de lois de 1'ancien 
colonisateur. 
Nous lisons en son article 3 : "Tout jourrtal ou ecrit periodique 
peut etre ' pubtie, sans autorisation preatabte et sans depot de 
cautionnement, apres ta dectaration prescrite a t 'articte 5 de 
ta presente toi". 
Mais tres vite d'autres lois viendront iimiter le domaine 
d1action de cette liberte, telle la loi n°l-60 du 14 janvier 1960 
qui autorise le gouvernement a interdire les publications de nature 
a creer de 1'agitation,_ de 11efferenscence ou du trouble public. 
Tel le decret n°72/PM/IS/DI/J/INF0 du 22 avril 1972 creant une 
"commission interministerielle de controle de la presse". Ce decret 
en particulier, son article 3 qui institue 1'autorisation,_ bien 
qu' en flagrante contradiction avec la lettre de la loi du 31 AoOt 
1959, ne s'impose pas moins pour autant. 
A notre sens, la modification, la plus importante et la plus 
"meurtriere" pour la presse voltaique, apportee par la loi du 
31 AoQt 1959, fut et reste 1' article 62 qui autorise le Ministre 
de 1'Interieur a ordonner la saisie administrative des publications 
susceptibles de porter atteinte & la paix publique ou & la sflrete 
de l'Etat. Parce qu'elle permet aux autorites de se passer de 
la lourdeur et de la longueur de la procedure prealables & la 
saisie judiciaire pour frapper vite et bien, avec "11incoritestable" 
chef d'accusation "atteinte a la sGrete de 1'Etat". 
1 - Voir Annexe. 
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1.6 - La loi relative a la presse et. son application, 
Nous avons deja souligne, la loi relative § la presse et 
aux delits de presse en Afrique francophone. Lorsqu'elle n'est 
pas un heritage integral de la loi frangaise de 1881, s'en inspire 
tres largement. Mais ga serait un leurre de se baser sur cette 
legislation pour juger de la liberte de presse dans cette partie 
du monde. Depuis les independances, cette loi connait de nombreuses 
entraves dQes a une application plus que rigoureuse des peines 
prevues pour les diverses infraictions mais aussi par 1' introduction 
de nouveaux crimes et delits de presse, sans oublier 1'elargissement 
du champ semantique des concepts de sQret6 de l'Etat, order public, 
incitation a la revolte, offense aux autorites publiques pouvant 
aller jusqu'a des notions et details insoupgonnes. 
Pour illustrer cela, nous vous proposons l'histoire suivante 
racontee par 1'un des journalistes voltaiques de Carrefour africain 
rapportee par BLEGNE Dassa : "J'ai eohappe d'aVLer ert prison 
a Gorom-Gorom (looatite ou sont detenus les prisonniers politiques) 
en travaillant pour Carrefour Afrioain. Cetait en 1961, nous 
avions Sergent (ler redaoteur en chef de Carrefour Africain de 
nationalite frangaise) et moi, deoide de faire un numero speoial 
et de publier ia photo d'une personnalite. Nous avons ete oonvoques 
par cette personnalite qui s 'est plainte d'etre "presentee oomme 
une guenon". Sa decision fut . simple. Poitr Sergent il avait Ve 
choix entre la voie des airs et oelle des mers pour rejoindre 
la Franoe, .et moi Gorom-Gorom (...). Eeureusement notre ministre 
fut ferme et o'est le numerd speoial de C.A qui a ete supprime"(l). 
Heureusement pour les deux journalistes mais combien mal 
heureux pour le journal ! 
Pour peu que la Camera ne reussisse pas h rendre une personnalit6 
plus belle que nature, on se voit privi de toute une masse d'informa-
tion dont 1'interSt public est sans mesure avec "l'outrage" fait. 
Les frontieres des delits de presse sont trds elastiques 
et les contours indSfinissables. 
1 - BLEGNE (passa) — R&flexions' sur la liberte de 1'information 
en Haute Volta Bordeaux III,.1978-1979. p : 38-39. 
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Ni le legislateur, ni les autorites ne • semblent vouloir apporter 
des precisions sur des terres qui sont en fait laisses d la discretion 
de ces dernier. Ce qui leur permet de brandir & tout mpmerit 1' 6pee 
de Damocles sous 1'aocusatiori vague et non moins solennelle d'atteinte 
a la sQrete natioriale ou autre ; contreigriant ainsi les spScialistes 
de 1'information a une autocensure excessive pduvant entrainer 
le muselement, et m6me 1'etouffement complet des organes de presse. 
Mais la plus grave atteint a la libert^ d'information reste 
la violation de la loi relative a la presse par ceux-la m§mes 
qui l'on creee et sont charges de la faire appliquer. Nous voulons 
parler des gouvernements qui n'hesitent pas & obliger la loi a 
se. plier a leurs propres exigences. 
1.7- La retention legale : pretexte & des entraves eKeessives 
9e la libre.circulation de lMnformation. 
1.7.1 - La censure et la saisie.*. 
Depuis la loi de janvier 1960 autorisant le, gouvernement 
a interdire les publication susceptibles de troubler la paix publique 
et de creer l'agitation, jusqu'au decret d'avril 1972 instituant 
une commission interministerielle de contr61e de presse, la censure 
prealable existe en Haute Volta. Elle fut supprimee en 1979 par 
le Ministre de 1'information de 1'epoque mais cette periode fut 
de courte duree, le r6gime preventif reprenait vite ses droits. 
La commission interministerielle de controle de la presse 
composee : d'un representant du premier Ministere, 
d'un representant du Ministere de la Justice, 
d'un rdpresentant du Ministere .de 1' int6rieur, 
d'un representarit du Ministere de 1'informatidn; 
est chargee de veiller . 5 1'application. de la loi relative d la 
presse. C'est elle qui doit examiner le periodique avant sa mise 
en circulation. En effet 1'article 8 fait etat des dep6ts speciaux 
de deux exemplaires auprls du Ministere de 1'Interieur avant la 
mise en vente du journal. Le delai est de deux heures poiir les 
quotidiens "et de deux jours pour les autres p6riodiques. 
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C' est donc cette commission qui previent des delits commis envers 
1'Etat et les autorites publiques, qui peuvent donner lieu a des 
saisies ou interdiction de journaux. 
La Haute Volta connait deux sortes de saisies : la saisie' 
juridiciaire edictee a l'article 47, et la saisie administrative 
prescrite par 1'article 62. 
* La saisie judiciaire : 
La saisie judiciaire survient lorsqu1un delit a ete 
commis, doit etre ordonnee par le juge d'instruction en cas d'ommission 
du depot prescrit a l'article 8. Cette saisie, qui se limite seulement 
a quatre exemplaires, sert d faire la preuve de l'existence. du 
delit. La confiscation, la suppression ou destruction des exemplaires, 
saisis et de tous ceux mis en vente, distribues ou exposes aux 
regards du public, ne survient qiie lorsqu' il y a condamnation 
et cela en vertu de l'article 57. Cette forme de saisie cohsideree 
comme plus reguliere et plus "juste" est aussi la plus rare, § 
cause de sa lenteur et de sa totale inefficacite, d'ou le recours 
a la saisie administrative. 
* La saisie administrative : 
Selon l'article 62 : "Independamment des poursuites 
et de la saisie judieiaife operee en vertu de t 'artiole 47 de 
la presente loi, le Ministre de t'Interieur peut, dans les oas 
prevus aux artioles 20, .21, (atinSp. 1,2,3), 22, 23, 24, 33, 34 
ordonner la saisie adrninistrative des eorits, imprimes, ptaoards, 
affiohes susceptibtes par teur contenu de porter atteinte d ta 
paix pubtique ou a ta surete de t'Etat". 
Une exception qui devient la regle, Des lors les saisies, suspensions 
et interdiction de journaux ainsi que les arrestations de journalistes 
se multiplient sous l'accusation fallacieuse d'atteinte & la sQret6 
de 1'Etat ou a la paix publique. 
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Contrairement a la saisie judiciaire, 1'administrative h 
1' avan.tage d'§tre rapide, efficace parce que survenant le plus 
souvent avant la mise en circulation du journal et s'ekergant 
sur tous les exemplaires de 11edition incriminee, elle peut emp§cher 
d'une maniere plus radicale la diffusion des informations qu'on 
ne voudrait pas voir paraitre. La retention est 'donc plus totale, 
plus sure mais aussi plus grave parce qu'elle s'effectue sur toutes 
les informations contenues dans le journal et qui n'ont pas de 
raison d'§tre retenues. 
Les exemples des saisies sont nombreux, nous en citerons quelques 
uns : les nombreuses saisies du quotidien L'Observateur intervenues 
pendant les legislatives et les presidentielles d'avril-mai * 1978 
pour des raisons politiques evidentes. 
Le n°8 du patriote a vu tous ses exemplaires y compris les stencils 
et les dechets saisis le 28-8-78, huit jours apres la mise. en 
circulation, apres avoir depose les deux exemplaires dans les 
formes reglementaires aupres des services de la Commission de 
contrSle de la presse. 
En matiere de presse, il n'y a pas delit que lorsqu' il y 
a publication, conformement a la nature des choses qui veut que 
le journal n'existe qu'en fonction de sa destination qui est 
la publication. II n'y a donc pas infraction de presse si un ecrit 
n'a ete ni vendu, ni distribue ni expose et est reste soit sous 
presse soit chez 1'editeur. Pourtant le 16 janvier 1982, le Ministere 
de 1'interieur prevenu de la confection & 1'imprimerie Nationale 
de la couverture du periodique Le Patriote jugee choquante parce 
qu'elle comportait une photo de Mr Toure SOUMANE (secretaire gen§ral 
de 1' ex CSV (1)) et actuellement recherche pour !'demission cavalidre 
de la commission d'enqu§te et de verification) investit les locaux 
de la LIPAD et procede a la saisie des pages du journal dejd tir6es 
et des stencils non-tires. 
Les principaux dirigeants de la LIPAD egalement responsables 
du Patriote sont arr§tes, ainsi que le directeur general de 1'Imprime— 
rie Nationale. 
A la question de journaliste a savoir si la procedure de 
saisie, 1'arrestation et 1'emprisonnement des auteurs du journal 
etait conforme a la loi n° 20 AL du 31 AoOt 1959, le Ministre 
de 1'Interieur repliquait. 
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"Vous savez, en matiere de presse, quand une action peut 
sortir hors du oadre des textes sur la presse ; quand une action 
peut cacher d'autres actions, il est du devoir du ministre de 
1'Interieur de tout faire pour le maintien de 1'ordre pubtic."(1) 
Dans les textes de loi reglementant la presse, la eensure 
prealable n1 apparait presque pas, mais des moyens plus. ou; fnoins 
subtils ont ete utilises pour ecarter les inf ormations que les 
autorites dirigeantes n'aimeraient pas voir diffusees. Dans bien 
de pays africains, cette forme de censure est devenue une pratique 
courante et legalisee au nom des interSts superieurs de 1'Etat. 
1.7.2 - Le confidentiel et le huis-clos. 
Le pouvoir en place dispose de deux autres intrumerits l@gaux 
de retention de 1'information : le confidentiel et le huis-clos. 
II s'agit des reunions, concertations officielles auxquelles seule 
une certaine categorie de personnes est conviee et ou la presse 
est absente. Les participants sont donc les seuls a detenir 1'informa-
tion issues des discussions. Les declarations officielles qui 
s'en suivent si elles ont lieu, sont destinees uniquement a calmer 
les esprits en eveil et n'effleurent que de tris ' loin souvent 
la realite de 1'information. 
Le huis-clos equivaut a une censure directe, perniet de dissimuler 
ie plus souvent 1'essentiel lorsqu'il ne trompe pas systematiquement. 
II permet de jouer sur deux registres et de tenir deux langages 
1'un destine au grand public, 1'autre reserve ou circuit privS. 
On peut parler ici d'une distribution discriminatoire de 1'information 
qui apparait comme un element important dans le processus de 1'oppo-
sition des interets de classes et qui d6tourne certains messages 
du circuit public. 
1 - Carrefour Africain du 20 janvier 1982. p : 7. 
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Le confidentiel et • le secret professionnel constituent un 
double. barrage auquel on se heurte lorsqu'on tente d1acceder aux 
documents administratifs. A ce propos., et independamment des regles 
instituees dans le code penal en matidre de secret professionnel 
les dispositions statutaires de la fonction publique contreignerit 
les agents de 1'Etat au mutisme, en ce sens que 1' obligation de 
discretion professionnelle qui les lie a toutes les infoririations 
regues dans 1'exercise de leurs fonctions ne peut §tre d61iee 
qu'avec 1'autorisation du ministre dont ils relevent. 
Ce conceptde secret professionel tout comme celui de sQrete 
de 1'Etat dont les limites sont difficiles a cerner, sert de pretexte 
h une retention outranciere de 1'information. Les agents de 11Etat 
eux-memes se complaisent a entretenir cette espece de mystere 
qui plane sur toutes les activitgs administratives ainsi frappees 
par le sceau de la confidentialite, parce que cette situation 
leur confere une certaine superiorite face a 1'immense majorite 
de la population qui reste en dehors de la machine administrative. 
En plus, ils se retranchent souvent derridre le secret professionnel 
pour cacher certaines inssuffisances professionnelles. L'inertie 
1'arbitraire et 11irresponsabiliti trouvent dans les secret des 
bureaux, un climat favorable a leur developpement. 
Les documents administratifs : bulletins officiels, publications, 
periodiques statistiques et autres littSrature souterraine "gisent" 
et finissent dans 1'oubli total au fond des casiers ou pas du 
tout classes, ils sont inexploites parce qu'ils sont introuvables 
faute de clef d'acces. 
Ler. < cnsequences du refus d' informer sont d'autant plus dangeu-
reusee-, qu1 un secret complet ne peut §tre longtemps garde et 1' infor— 
ination finira tot ou tard par filtrer dans des conditions plus 
ou. moins correctes, dans un climat qui peut mettre 1'administration 
dans une situation plus difficile que celle resultynt d'une politique 
spontanfie d'information. 
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1-8 — L'information scientifique et technique : monopole des pays 
nantis. 
La quasi totalite de 1'information scientifique et technique: 
donnees industrielles, commerciales, bancaires ou relatives aux 
ressources naturelles est detenus par les pays dits developpes. 
Les pays sous-developpes eux sont obliges de faire toujours appel 
a eux pour obtenir les documents concernant leur propre territoire 
ou peuple. 
Toute documentation collectee et accumulee avant, pendant 
et apres la colonisation a ete soigneusement transferee dans les 
anciennes metropoles. Aujourd'hui encore vingt ans apres les indepen-
dances le "pompages" de 1'information dans les pays pauvres par 
les nantis se perpetue malgre les dispositions prises par certains 
gouvernements pour sauvegarder le patrimoine national du moins 
disposer des resultats des recherches effectuees sur le territoire 
national. 
De nombreux chercheurs et techniciens 6trangers (Europeens 
et Americains) continuent de parcourir les pays du Tiers-Monde 
dans tous les sens pour mener des travaux de recherche, non seulement 
parce qu'ils ont un plus grand appetit d'informations mais aussi 
parde qu'ils ont les moyens de leurs recherches. 
Lorsqu'on reussit d'une maniere ou d'une autre & maltriser 
l'entree des chercheurs etrangers et a connaitre leur programme, 
il est quasi impossible de. controler la sortie des informations 
resultant de leurs travaux. 
Un decret prSsidentiel portant r§gime des missions scientifiques 
etrangeres en Haute Vulta (1), tente depuis 1970, sans grand succSs 
de trouver une solution profitable au pays. Le chercheur est tenu 
en vertu de l'article 12 de ce decret de remettre au conseil scienti— 
fique de la Recherche Scientifique un rapport succinct sur les 
travaux effectues. L'article 1', institue le depot legal obligatoire 
pour chaque publication (5 exemplaires) faisant suite d une mission 
agreee. 
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Mais, malgre les.. sanction prevues dans l'article 15 pour 
les contrevenants a ces dispositions, la qualite du rapport et 
le respect du depot legal dependent entierement de la bonne volonte 
du chercheur. Le pays ne dispose d'aucun moyen concret et efficace 
pour la realisation de ses v.oeux; 
Quand on n'a pas encore reussi a se procurer toutes les publica-
tions des chercheurs et etudiants nationaux a 1'etranger, on ne 
peut pretendre a disposer de celles des chercheurs etrangers chez 
eux. 
1 - Voir Annexe. 
eme PARTIE 
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II LES CAUSES DE LA RETENTION DE L1INFORMATION 
Deux raisons essentielles conduisent a la retention de 11informa-
tion : 11une politique et vaguement sociale, 1'autre economique. 
2.1 - Causes Politiques : 
2.1.1 - Le pouvoir en place et la circulation de 11 information. 
Quels que soient les regimes qui prevalent dans les 
pays sous-developpes : militaires, totalitaire, parti unique ou 
democratie liberale, on peut affirmer sans risque de se tromper 
que les moyens d'information appartierinent aux gouvernants qui 
en font une diffusion parcimonieuse et control6e. Conscients du 
pouvoir de 1'information qui dans le meilleur des cas joue un 
role de contre-pouvoir, accaparent la presse pour en faire un 
instrument au service du pouvoir en place. 
Ils declarent la guerre a celle qui echappent a ce controle, refuse 
le muselement et se preoccupe seulement de faire son devoir : 
"c'est-a-dire informer le plus objectivement possible. 
Vis a vis de 1' exterieur, pour beneficer de 1' aide et de 
1'assistance exterieurs, ainsi que des investissements etrangers; 
il faut creer un climat de confiance garanti par la stabilite 
du r§gime. Car selon le premier Pr6sidant de la Republique voltalque. 
"La finanee intevnationale ne redoute rien, autant que les cHmats 
instables" (1). 
Or personne n'ignore que la plupart de nos pays vivent quasi totalement 
de dons, de prets et d'investissements etrangers. Le journaliste 
est alors reduit a vivre la contradiction de sa vocation, c1est 
& dire voir, entendre et se taire, ou du moins informer partiellement. 
Faire briller le blason des autorites n'est pas chose ais6e, mais 
tout est en oeuvre : 1'information volontairement tronquee, dSformee, 
falsifiee, la verite cachee afin que tout paraisse "bien, et beau": 
dirigeants exemplaires, population heureuse, quand tout va mal. 
Precautions souvent inutiles, parce que les pays industrialises 
ne sont pas dupes. 
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D'autre part, selon la logique qui veut qu'on ne "scie pas la 
branche sur laquelle on est assis" sous peine tomber avec elle, 
la presse ne peut parler aisement de 1'exploitation exercee par 
les metropole. Ge qui vaut aux dirigeants des pays independants 
d'Afrique Noire, les qualifications de neocolonisateurs, de valets 
locaux de 1'imperialisme de la part de certains mouvements d'avant 
garde' notamment estudientins. 
Lorsqu'on s'en tient au statut juridique de la presse dans 
les pays sous developpes, aucun probleme ne se pose quand a sa 
liberte, dans la mesure ou la loi relative a la presse et aux 
delits de presse, si elle n'est pas • celle de 1'ancien colonis.ateur, 
est directement calquee sur celle-ci. Mais en rialite, les pratiques 
different largement d'un pays & 1'autre, d'un regime h. 1'autre 
et meme d'un gouvernement a l'autre, avec neanmoins une constante: 
le controle etatique de la presse. Partout, des moyens d6coulant 
non pas de la loi, mais de la pratique, ont §te utilis6s pour 
passer sous silence, 1'information que les gouvernements desirent 
voir supprimee. A ce propos, un quotidien voltaique privg : 
L'Observateur, apres deux saisies successives, Scrivait ceci dans 
son n° 1 443 :"lt apparait etairement que notre dimooratie, si 
elle n'est pas forcement te devoir de n'ecrire que ce qui encence 
tes autorites, elle est du moins te droit d'ecrire tout, sauf 
ce qui tes gene" (1). 
Vis h vis des citoyens, la tendance a etouffer certaines 
informations est toujours guidee par la volonte de proteger des 
politiques. La masse paysanne constitue 1'essentiel de l'.electorat 
docile des leaders politiques. Or compte tenu de 11atmosphdre 
socio-culturelle ; cette masse nourrit toujours le mythe du chef 
detenteur de la verite, ainsi que le mythe de 1' ecrit et de la 
radio. Cette situation est exploitee par les autorites qui font 
des moyens d'information, un instrument de propagande avec la 
certitude de rencontrer des oreilles bienveillantes et des esprits 
credibles. 
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Par contre la moindre critique, pouvant faire douter de la toute 
puissance et de 11infaillibilite du gouvernement, est corisid6r6e 
comme subversive, susceptible de porter atteinte & la sQrete de 
1'Etat. Dans ces conditions nous pouvons accepter, toutefois avec 
moins d'exageration, cette affirmation de 1'ancien directeur du 
Nigeria's Daily Times : "qu 'un artiole ou un editorial velatif 
au gouvernement, qui ne provoquerait qu 'un haussement de souroils 
a Londres, peut deolenoher une emeute inter-tribale ou une violente 
manifestation anti-gouvernementale dans un pays afrioain" (2). 
Selon les dirigeants, toute supposition, toute ebauche m@me 
douteuse ne doivent pas §tre laissees & l'appreciation libre du 
public qui peut les interpreter comme etant une affirmation. Mais 
c'est un cercle vicieux, peut-on apprendre & juger lorsqu'on a 
jamais 1'occasion de le faire ? C'est tout comme cette femme qui 
interdit a son fils de se baigner tant qu'il ne saura pas nager. 
Dans les pays africains, surtout ceux qui ont enfourche le 
cheval de la Revolution ; la mission assignie a la presse, qui 
se resume a 1'education de ld masse, au combat pour le developpement, 
a la mobilisation de la masse, et h la construction de I'unit6 
nationale, ne laisse pas de place a une certaine forme d'information 
que les dirigeants qualifient de demobilisatrice. 
1 - L'Observateur du n° 1443, p : 6. 
2 - L'information en Afrique. Paris. La Documentation Frangaise, 
n° 94, novembre-Decembre 1977. 63p. p: 11. 
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Cdrraborant la these du journaliste-soldat du diveloppement, Laurerit 
Dona FOLOGO, ministre ivoirien de 1'information ecrit : 
"Le joArnaliste en Afrique, a notre avis, doit se preoccuper plus 
de savoir si ce qu'il fait en utile a la. cause africaine et a 
son pays que de savoir s'il le fait tibrement" (1). 
Mais. cause africaine et liberte d'expression ne sont antinomiques, 
et le journaliste ne cherche dans cette liberte que la liberte 
de defendre les interets des citoyens qui ne sont pas forcement 
ceux de la minorite dirigeante. 
D'ailleurs, quelles sont les action susceptibles de demobiliser 
la masse ? 
Sinon celles des dirigeants eux-m§mes : la - mauvaise gestion de 
la chose publique, la gabegie, des detournements des derniers 
publics, 1'injustice, 1'incompetence, les contre fagons, qu'on 
essaie de noyer dans la probagande tapageuse. Nos chefs d'Etat 
Contrairement a ceux des pays industrialises, ne font jamais. 
Malheureusement les journalistes ne rencontrent pas 11unanitS 
dans leur lutte contre les "black out" de ce genre, atteste cette 
replique d'un journaliste du Tiers-Monde a la these selon laquelle 
les agences des pays du Tiers-Moride ne donnerit que ls informations 
officielles : "Nous repondrions a cela que toute jeune nation 
qui se cherche, eut-eVle im sens profond de Va tiberte a aussi 
la liberte de se tromper, mais il n'est pas necessaire de le faire 
savoir". (1) 
1 - L'informatiori en Afrique. Paris . La Documentation Frangaise. 
n° 94 novembre-decembre 1977, 63p. p : 9. . 
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Pendant que la Haute Volta suscite 1'admiration des pays 
voisins, parce que ses. citoyens ont le privilege de pouvoir "dariser 
au rythme d'autres musiques" que celles du gpuvernement, 1'ancien 
President de la Republique Voltarque, le G6neral SANGOULE LAMIZANA 
definissant la presse comme Stant : "au service du regime en place" 
(2) invitait les journalistes § "tout mettre en oeuvre pour que 
votre presse devienne comme le's autres presses" (2) allusion a 
la pression de certains pays voisins completement infeodee au 
regime. Ce"qui prouve que la relative existence des libertes democra-
tiques en Haute Volta, resulte pius de la lutte du peuple que 
de la volorlte des gouvernants. 
2 - Carrefour Africain du 6 AoGt 1976 p : 2. • 
2.1.2 - La population non dirigeante et 1'acces & 11information. 
Dans une societe divisee en classes et couches sociales antago-
nistes en perpetuelle lutte pour defendre les interBts respectifs 
11information est un element important de lutte. 
La classe dirigeante constituee par ce qu'on appelle la bourgeoi-
sie politico-bureaucratique c'est a dire les hauts fonctionnaires 
de l'Etat qui ont la charge de conduire le pays, la bourgeoisie 
: grands commergants, hommes d'affaires, industrielles 
en plus de la chefferie traditionnelle, dispose deja des moyens 
.d'information et entend les garder exclusivement pour renforcer 
leur pouvoir et emp§cher le reste de la population d'acc§der § 
ce qu'il convient d1appelldr le 4e pouvoir apres l'Executif, le 
Legislatif, et le judiciaire. 
La classe dominie comprend la masse des travailleurs petits 
commergants, petits fonctionnaires, ouvriers organisee en syndicats 
et la masse paysanne silencieuse et passive parce qu'il n'y a 
pas proprement parler chez elle une prise de conscience de son 
appartenance a une classe donnee. Dans la phrase de lutte active, 
les syndicats assayent de faire eritendre sa voix. 
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Dans les conflits qui opposent travailleurs et patronat, 
employes et employeurs : les seconds ont toujours le droit de 
s' expliquer en long et en large a la radio et a la television 
nationale, moyens de communication a tres grande portee depuis 
1'avenement du transistor, tandis que les premiers lorsqu'ils 
ne se resignent pas au silence ne peuvent que se contenter du 
quotidieri prive et des tracts qui ont une audience tres restreinte. 
Le droit de reponse, qui est reconnu et rigoureusement applique 
au niveau de la presse ecrite, est inconnu a la radio et a la 
television. Cependant une exception a la regle s'inscrit a l'actif 
du gouvernement du CMRPN (1). II s'agissait d'un conflit opposant 
les syndicats et la . Directrice de la Caisse Nationale de Securite 
Sociale ; sur lequel la Directrice s'est largemeht expliquee d 
la radio. La reponse des syndicats, survenue pres de deux mois 
apres la declaration de Directrice sur les m§mes ondes, a suscite 
beaucoup de reactions dans le milieu de la presse : satisfaction 
et surtout souhait pour que cette premiere experience ne soit 
pas la derniere. Au niveau de la population 1'evenement , qui 
constitue un heureux precedent, fut accueilli avec curiosite et 
aussi vague sentiment que ceci etait trop beau pour §tre durable. 
La volonte du pouvoir en place de retenir 11information devient 
encore plus grande lorsqu'il s'agit des adversaires politiques. 
Excepte la reglementation electorale qui donne 1'occasion a chaque 
parti politique en competition de s1exprimer pendant un temps 
reglementaire e travers les moyens nationaux d1information, radio 
et television, les leaders des partis non elus ne peuvent plus 
pretendre a ces moyens d'expression. 
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Pire, en tente par tous les moyens de faire en sorte que leur 
voix ne soit pas entendue. C'est ainsi que des journaux ont ete 
saisis pour les avoir laissSs s'y exprimer : L'Observateur 
n° 1333 du 11 mars 1978 saisi pour avoir relate la conference 
de presse tenue par' Mr Macaire OUEDRAOGO, militant UNDD et candidat 
a la presidence en m§me temps que le president en exercice. De 
m§me le n° 955 de Jeu e Afri u fut interdit en Haute Volta § 
cause d1une conference de presse accordee a 1'ancien president 
de la Republique renverse il y a 11 ans Mr Maurice Yameogo qui 
d'apres le jourhal aurait des chances de reprendre le pouvoir. 
Concernant la masse populire proprement dit, m§me 1'avenement 
des revolutions n'a pas change 1'ordre ancien de 1'information 
verticale e.t a sens unique ordre, dont les dirigeants semblent 
si peu soucieux. II ne suffit pas de proclamer "Un gouvernement 
pour le Peuple et par le Peuple" faut-il encore que le peuple 
puisse participer effectivement a la gestion du pays. Or, malgre 
la naissance de. la radio et de la presse rurale, un peu partout 
dont 1' un des objectifs primordiaux est de permettre un dialogue 
horizontal entre autorite rurale et masse paysanne, les faits 
et gestes des population dans les organes d1information ont infiniment 
moins d'echo que la voix des dirigeants eux-memes. 
2.1.3 - Problemes de personne. 
La ritention de 1'information non seulement au niveau politiquen 
mais aussi au niveau administratif et technique, trcuve spuvent 
son explication dans des considirations personnelles, l'existence 
de rivalites administratives ; desir de ne pas partager le pouvoir 
qu' on detient grace au savoir, car 1'information est, dans une 
certaihe mesure un pouvoir a condition de ne pas la partager avec 
autt*ui. 
- 37 
A 1'image des dirigeants, le fonctionnaire est jaloux de 
la place qu'il occupe dans la societe. Une fois parvenu, 11 procede 
a une obstruction systematlque S la reussite seulement de ceux 
qui, possedant les mSmes connaissances que lui, sont susceptibles 
d'acced?r a son poste, mais aussi de ceux qui ayant une formation 
moins elevee tentent d'ameliorer leur situation. 
On assiste parfois a des blocages de dossiers de recrutement 
par certains chefs de service pour emp§cher ou retarder le plus 
possible le recrutement de telle ou telle personne dont le service 
a pourtant besoin. De m§me- des offres de bourses d'etude ou de 
stages gisent dans les tiroirs pour des raisons bassement personnelles, 
ou dans le meilleur des cas sont attribuee a des personnes, dont: 
le merite est seulement d'§tre le parent ou 1'ami de celui qui 
detient le pouvoir de decision. II y va ainsi pour les conferences, 
reunions et congres internationaux ou 1'aspect tourisme prime 
parfois sur la recherche de 1'information. 
2.1.4 - Les pays developpes vis a vis de ceux en developpement. 
S'il est vrai que le savoir confere le pouvoir, on ne devrait 
pas s'etonner outre mesure que les pays dominants ne mettent pas 
un empressement particulier a aider le Tiers-Monde a se doter 
de moyens d'information plus grands et plus efficaces, car donner 
le m§me pouvoir d'informer aux pays en developpement signifierait 
si ce pouvoir est utilise a bon escient, la fin, sinon 1'atenuation 
de la disproportion du rapport dominant / domine. 
Dans les grands debats internationaux tendant a etablir un 
riouvel ordre mondial de 1'information, des partisans m§mes de 
la liberte de 1'information des pays industrialis6s, s'opposent 
au ldbre abces des informations scientifiques et techniques. La 
raison en est que le monopole de la maitrise de la technologie, 
tant qu'il dure, assure incontestablement la sup€riorite de ces 
pays dans tous les domaines. 
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La cooperation internationale est un exemple de r6tention 
partielle de 1'information qui entoure les condition de participation 
aux projets de- developpement,_ aux investissements et aux aides 
qu'on appelle couramment "des cadeaux empoissonn6s" tant on est 
habitue a ce fait ce qui ait ete donne par la main droite soit 
retire par la main gauche. 
Beaucoup de dirigeants des pays en developpement auraient 
ete plus reticents, sinon plus exigeants dans les negociations 
avec les representants des pays industrialises si seulement ils 
savaient que telle aide offerte avec tant de conditions profite 
plus au donateur qu'au beneficiaire, que tel investissement visait 
a 1'exploitatibh de la main d'oeuvre bon marche. En resum6 nous 
disons que la retention, que les pays dominants exercent sur la 
distribution du savoir technologique et de 1'information politique 
tend a maintenir et a renforcer la dependance des pays pauvres 
en m§me temps la domination des pays riches. 
2.2 - Causes economiques. 
Ce n'est certainement pas un hasard si toutes les agences 
mondiales d'information qui collectent et diffusent 80 % des nouvelles 
dans le meonde entier, se. trouvent dans la partie la plus developpee 
du monde. Le developpement economique et le d6veloppement de l'infor-
mation vont de pair. 
L'enorme fosse qui separe les pays developpes et ceux en voie 
de developpement demeure : d'un cote le sur-developpement informatif 
jusqu'a la saturation, de 1'autre le sous-developpement informatif 
jusqu'au neant. 
Les cinq grndes agences mondiales qui sont : l'AFP Agence 
Frangaise de Presse, 1'agence britannique : REUTER, les deux agences 
americaines l'AP : Associatde Press et l'UPI : United Press International 
et l'agence sovietique TASS que d'aucun appellent "transnationales" 
avec la coloration pejorative qu'on sait, ne aatifont pas les 
pays du Tiers—Monde malgre les enormes moyens dont elles disposent. 
2.2.1 - Information : affaire des riches 
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Le Tiers-monde est mal servi par ces agences de presse, mal servi 
par 1'image non seulement insuffisante mais souvent d6formee qu'elles 
donnent de lui et que lui n'a ni les moyens de la rectifier, 
ni le pouvoir de porter a 1' information du mon entier, sa propre 
image qu'il connait et apprehende mieux que les agence internationales. 
Encore faut-il qu'il accepte le dire avec objectivite. 
En effet, dans les informations diffusees par ces organismes 
les pays en voie de developpement sont desesper6ment absents et 
lorsqu'ils y figurent c'est par le folklore, les contre fagons 
de certains chefs d'Etat, ou encore des fait humiliants ou qui 
inspirent la pitie : telle la famine, la misere, les catastrophes 
naturelles. Les coups d'Etat sont parti culi erement apprecies par 
ces agences. 
6-Par contre tous les efforts de developpement que tentent avec 
un relatif succes certains pays sont laisses dans 1'ombre ; en 
sorte que la plupart des pays d6veloppes et sur-informes ne connaissent 
du Tiers-monde et de 1'Afrique en particulier que BOKASSA, Idi 
AMIN DADA et autres chefs d'ETat tristement celebres ; des problemes, 
ils ne connaissent que 1'Afrique de la faim, 1'Afrique de la soif, 
1'Afrique de la misere. 
Ce desinteressement des grandes agences de presse pour les problSmes 
des pays sous developpes emane des c&uses politiques evidentes 
mais si on 1'analyse plus profondement on decouvre des raisons 
economiques non moins importantes. Excepte 1'agence TASS dont 
le souci premier est la diffusion de 1'ideologie communiste et 
de ce fait est financee par l'Etat ; les autres, en particulier 
1'AFP, l'AP et 1'UPl sont des agences commerciales qui ne vivent 
que par leurs recettes. Dans la mesure ou elles n'ont pas une 
vocation philanthropique, rien de plus normal qu'elles aient tendance 
S repondre aux attentes de la grosse clientele en premier lieu. 
Or les pays en voie de developpement tous reunis n'en font pays 
une . Et les lecteurs et les auditeurs des mass media occidentaux 
qui .forment 1'essentiel de la clientele des agences mondiales 
d'information, ne sorit pas particulierement friands des nouvelles 
et informations en provenance du Tiers-monde, autres que celles 
ev§nementielles qui leur sont habituellement donnees,-
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Nous mentionnefons en passant, la retention delib6r6 de certaines 
informations de la part des societes etrangeres et multinationales 
dans le but d'exploi ter plus aisement les pays sous—developpes 
et leurs populations. 
2.2.2 - Faiblesse des struetures et moyen d'information. 
D§s 1961 1'UNESCO soulevait le probleme crucial de la sous 
information daris les pays du Tiers-monde, definissant le minimum 
informatif dont chaque pays doit disposer, a savoir : 
10 exemplaires de quotidien poUr 100 habitants ; 
2 postfes recepteurs television pour 100 habitants ; 
8 postes recepteurs radio pour 100 habitants ; 
2 places de cinema pour 100 habitants. (1) 
L'UNESC0 faisait appel, dans une de ses recommandations en 1962, 
aux pays developpes pour aider les pays sous developpes a atteindre 
un niveau acceptable en matidre d'information. Mais aujourd'hui 
encore, malgre les efforts appreciables entrepris ga et la pour 
promouvoir 1'information dans cette partie du monde, la plupart 
des pays en voie de developpement ne disposent pas de moyens d'informa 
tion approchant mgme ce minimum defini par 1'UNESC0 voilS 20 ans. 
En amerique latine le' nombre d'exemplaire de quotidien est 
de 70 pour I 000 habitants ; 
En Asie : 60 pour I 000 habitants ; 
En Afrique : 14 pour i 000 habitant-s (2); dont certains pays- avoisinent 
0 exemplaire pour I 000 habitants. C'est le cas de la Haute Volta 
qui dispose de moins de 5 000 exemplaires de quotidiens pour de 
plus de 6. 000 000 d'habi tants, tandis qu'en France la rapport 
est de 214 exemplaire pour I 000 habitants, et en Suede premier 
pays mondial pour le tirage des quotidiens : 572 pour I 000. 
1 - UNESC0 - L'information a travers le monde. UNESC0, 1966. 
2 - V0YENNE (Bernard) - L'information aujourd'hui- Arnand colin, 
1979. 
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80 % des informations diffusees dans le monde entier proviennent 
des grandes agences des pays d§veloppes, le Tiers-monde quant 
a lui participe pour une part infime au flux international des 
nouvelles, a cause de 1'indigence des irifrastructures d'information 
et de communication dont il souffre. Si certains periodiques du 
Tiers-monde : Afrique t Asie, Demain l'Afrique ou Jeune Afrique 
sont edites dans les pays occidentaux, ce n'est pas uniquement 
pour echapper aux diverses pressions des gouvernants mais aussi 
se mettre a 1'abri du "denuement technique" en matiSre d'information 
que connaissent nos pays. 
Pour des problemes economique dans une situation sociale 
particulierement defavorable,. la presse ecrite n'a pas beaucoup 
evolue depuis les independances. Dans certains pays elle accuse 
une legere regression par rapport a la radio beneficiare des vestiges 
du passe de nos pays qui a privilegie 1' information orale. Les 
problemes que rencontre la presse ecrite dans les pays sous-developpes 
sont nombreux. 
. Tout" d'abord, 1'analphabetisme : pour les 80 % de la" population 
rurale et analphabete, la presse ecrite reste inaccessible et 
ce malgre les efforts . d' alphabeti sation entrepris pa'r de nombreux 
pays, et le developpement difficile mais progressif de la pressp 
dite rurale. 
Le probleme linguistique : la multiplicite des langues 
et dialectes que comptent la plupart des pays africains constitue 
une entrave serieuse a la circulatiOn de 1'information provenant 
tant de la presse ecrite que. de la radio et television. Si nous 
considerons le cas de la Haute Volta, qui comprend plus d'une 
quarantaine de langues et dialectes distincts, on ne compte aucun 
quotidien en langue nationale, les deux seuls qui existent sont 
edites dans.la langue officielle qui est malheureusement le frangais, 
langue de l'elite. Certains . groupes, soucieux de la promotion 
des langues nationales, tentent de creer et de faire vivre des 
publications en langues nationales. Nous citerons : bugum da ki 
et tinge biiga en mooire et faso bara en dioula : les deux langues 
les plus parlees en Haute Volta. En plus ces publications n'ont 
pas une tres grande portee a cause de la diffusion limitee et 
et aussi de leurs parutions tres episodiques. 
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II en est de meme pour la radio et la te!6vision dont la grande 
majoriti des emission est en langUe frangaise. Encore qu1avec 
la creation en 1969 d'un service de la radio-rurale au sein de 
la radio-diffusion, ayant pour objectif la production et la diffusion 
des emission en langues nationales destinges au monde rural et 
dont les themes sont axes sur les preoccupations de cette immense 
fraction de la population : agriculture, elevage, sante, commercialisa 
tion des recoltes, education civique, alphabetisation, 11information 
franchit petit a petit les barrieres linguistiques pour atteindre 
la masse paysanne analphabete". 
La radio utilise 16 langues nationales dont le moore le dioula 
et le fulfulde (peul) langues qui ont une grande audience en Haute 
Volta. Sur les 104 heures hebdomadaires qu'elle emet, 33 heures 
seulement sont consacrees aux langues nationales. Les trois langues 
pre-citees privilegiees par rapport aux autres, riunissent a elles 
seules 13 h 30 tandis que les 13 autres se partagent les 19 h 
30 restantes soit 1 h 30 par langue et par semaine. 
Et ceux qui n' on pas la chance de p&rler 1' une de ces langues 
sont complStement prives d'informations. 
Quant a la television qui ne dessert que la dapitale et emet 
5 jours sur 7 dont : 4 h le mardi de 18 h a 22 h ; 
4 h le jeudi de 18 h a 22 h ; 
4 h le vendredi de 18 h & 22 h ; 
5 h 30 le samedi de 14 h a 20 h ; 
4 h le dimanche de 18 h & 22 h ; 
soit un total de 21 h 30 d' emission hebdomadaire, elle consacre 
seulement 1 h 48 mn aux informations en langues nationales. 
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Repartition Jes emissions de television 
1 h. d'6-jh/f'ranga is| h/lgues na- •fmoore Jdioula (fulfulde |autres 
I 
j mission | tionales | | | 
| lundi 
i 
| 13h 30 7h 35 | 5h 55 Oh 40 12h 25 | | 2h 50 
| mardi | 13h 30 7h 35 . | 5h' 55 2h 25 | Oh 20 | Oh 10 | 3h 
|mercredi | 13h 30 7h 35 | 5h 55 — — [Oh 10 | 2h 25 | 3h 20 
1jeudi | 16h lOh 05 | 5h 55 Oh 10 |0h 45 | Oh 20 | 4h' 40 
| vendredi | 13h 30 7h 40 | 5h 50 Oh 45 | | Oh 25 | 4h 40 
|samedi | 17h 15h 30 | lh 30 lh 30 1 1 | 
|dimanche | 17h 15h - 1 2h |lh | 1 lh 
|total | 104h 71 h | 33h 5h 30 14h 40 | 3h 20 | 19h 30 
1%/h/J.gues 1 68,2 % | 31,8 % 5 % 14,30 % | 3 % | 18,50 % 
%/h/lgUes 1 | 1 
nationales 1 1 4 0 % 
1 
1 6 0 % 
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• Problemes de communication : la circulation de 11information 
ecrite est rendue difficile hors des centres urbains par une infras-
tructure routiere archaique, peu praticable et des moyens de transport 
peu nombreux, lezits et tres couteux. 
L'unique quotidien prive voltafque, L'Observateur, diffuse principale— 
ment a Ouagadougou, il possede des depositaires reguliers dans 
trois autres villes- seulement ; Bobo—Dioulasso la deuxieme ville, 
Koudougou et Banfora toutes trois situees sur l'axe de l'unique 
voie ferree du pays. Les informations et nouvelles que vehicule 
le quotidien n'atteignent pas les campagnes m§mes les plus proches. 
Neanmoins certaines villes secondaires regoivent le quotidien 
mais tres irregulierement et avec trois ou quatre jours en retard. 
La m§me situation se presente lorsqu'on considdre 1'information 
scientifique et technique. A cause de l'extreme centralisation 
des organes d'information : plus de 95 % des bibliotheques et 
centres de documentation se trouvent a Ouagadougou, de sorte que 
les veritables beneficaires sont l6s habitants de la capitale 
qui representant moins de 2 % de la population totale. 
. Problemes materiels et financiers : la presse qu'elle soit 
privee ou gouvernementale rencontre de serieux problematique materiels 
qui influent negativement sur la qualite et la quantite des informa-
tions produites. Peu d'organes de presse possSdent des ressources 
suffisarites pour envoyer des correspondants dans d'autres pays, 
m§me les pays voisins, pour la collecte des informations a 1'extSrieur 
aussi sont-ils obliges de faire appel aux grandes agences internationa 
les. Le materiel logistique est non seulement insuffisant mais 
souvent vetuste parce que datant parfois de la colonisation. Faisant 
le compte rendu de la visite du secretaire d'Etat a 1'information 
a la Volta vision, Carrefour Africain ecrivait ceci : 
"7oUt comme a .ta radio, te seoretaire d'Etat s'est rendu compte 
que ta pavution regutiere des emissions de ta Votta-vision releve 
d'un veritabte miracte. 
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L 'essenfiel du materiel date de la creation de la tele, il y a 
20 ans. Des projecteurs sans lampe, des cameras hors d'usage, 
une seule table de montage video. Des appareils qui n'obeissent 
que par de geniales accrobaties des techniciens." (1) 
La station radio de Ouagoudougou a fonctionne jusqu'en 1977 
avec un emetteur de 25 KW ondes courtes frangais avant de recevoir 
un emetteur allemand de 100 KW ondes moyennes. Mais malgre ces 
deux emetteurs, la radio nationale ne couvre pas tout le territoire 
voltalque. Certaines regions peripheriques se tournent vers les 
radios des pays voisins plus puissantes. 
Les difficultes financieres sont telles que la preoccupation 
premiere des responsables des organes de presse est d'ordre materiel, 
ce qui ne laisse pas beaucoup de temps pour les problemes plus 
techniques : 
- trouver 1'argent necessaire pour payer les agents & la fin du 
mois. 
- regler tel fournisseur qui menace de couper 1'approvisionnement. 
- depanner ou remplacer un appareil de premidre n6cessite. 
- tro.uver le carburant necessaire pour se rendre au village d'S 
cote pour le reportage du lendemain autant de problemes qui contrai-
gnent la presse a s' ecarter de sa vocation. A ceux-ld, on peut 
ajouter celui de 1'insuffisance de personnel qualifie. 
En effet, les organes d'information souffrent d'un manque 
de personnel competent et m§me de personnel tout court. 
Des efforts ont ete faits, au niveau africain, pour repondre & 
la necessite d'une formation adaptee aux perspectives africaines. 
Quelques centres de formation ont ete crees en Afrique m§me, dont 
le Centre d'Enseignement des Sciences et Techniques d'Information 
de 11universite de Dakar (CESTI) cree en 1965 et l'Ecole Superieure 
Internationale de Journalisme de Yaounde (ESIJY) creee en 1970 
ont une vocation regionale et forment des specialistes de 1'information 
de treize §tats d'Afrique francophorte. 
1 - Carrefour Africain n° 733-734 du 22 juin 1982. p : 21. 
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Les.journalistes y regoivent une formation polyvalente leur permettant 
de passer d'un secteur a un autre cas dans nos pays le journaliste 
specialise est encore un produit de luxe. Le journaliste a beau 
etre consciencieux et anime de bonne volonte, il ne peut exceller 
dans tous les domaines d'ou des lacunes et insuffisances dans 
certaines analyses. Une autre consequence qu'on .qualifierait de 
plus grave, parce qu'elle constitue une sorte d'antithese d.e ce 
qu'il convient d'appeller communement la "bonne information", 
c'est la lenteur avec laquelle 1'information arrive a cause du 
fait qu'un seul journaliste m§me souvent de front deux, trois 
ou quatre enquetes. 
Pour la collecte des informations dans les diff€rentes r^gions 
du pays, le probleme des correspondants locaux se pose. Ils sont 
generalement tout, sauf journalistes, qui font un travail tres 
proche de celui d'amateur benevole. II s sont choisis parmi les 
fonctionnaires de l'Etat : instituteur, encadreur ou commis designSs 
dans certains pays par 1'autorite locale pour accomplir cette 
tache. 
2.2.3 - L'information scientifique.et technique. 
Dans le domaine de 1'information scientifique et technique, 
le probleme de la collecte et de la diffusion des documents se 
pose avec acquit6. En 1'absence d'une politique nationale clairement 
definie en matiere, rares sont les pays africains qui disposent 
d'un centre ou d'un service national de documentation. Quelqu'un 
a peu dire a ce propos que "les pays sous-developpes paradoxalement 
sont des gaspilleurs de connaissances". La deperdition en matiere 
d'information est consid6rable parce que 11information scientifique 
et technique n'est pas organis6e, ou est mal organis6e. D'une 
maniere generale, elle ne benefice pas d'une consideration suffisante 
de la part des dirigeants qui lui donnerait une autorite et une 
competence indispensable a son bon fonctionnement, notamment la 
collecte, la selection, le traitement et la diffusion de la documenta-
tion scientifique et technique. C'est egalement ce manque de cooifdina-
tion au moyen d'une. structure nationale, dotee d'un statut privilegie 
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lui confgrant le pouvoir d'atteindre toutes les sources d1information 
du pays, qui rend difficile 1'acces a certains documents administratifs. 
Chaque ministere, voire chaque service, tend a se "cloitrer" et 
a retenir ainsi 1'information le concernant ou produite par lui 
pour son usage interne. • 
Faute de moyens logistiques, de nombreuses recherches entrepris 
n'ont aucune chance d'etre publiees. Les techniques et experts 
etrangers echangent generalement avec leur pays d'origine en voie 
de developpement qui a servi de recherche ne beneficie pas toujours 
des resultats. Geci nous amene S. parler du probleme de 1'edition 
dans les pays sous-developpes. 
Urie etude recente de 1'UNESCO concernant ce probleme en Asie, 
en Amerique latine, au Moyen Orient, et en Afrique a mis en exergue 
toutes les difficultes auxquelles est confrontee l1edition du 
livre dan? cette partie du Monde. La politique du tirage £ tres 
grand nombre d'exemplaires bon marche conviendrait mieux & nos 
societes parce qu'elle favorise 1'education et la communication 
de masse et pouvait etre de surcroit plus accessible financierem6nt 
aux populations. Malheureusement 1'editeur se voit contraint de 
pratiquer la politique du faible tirage donc h prix eleve a cause 
1' audience restreinte que connait le livre dans les pays en voie 
de developpement. Or la petite edition est deficitaire en Afrique, 
ce qui explique que le nombre d'ecrivains et de chercheurs africains 
s'adressent aux iditeurs itrangers ou attendent, au risque que 
leur ecrit soit depasse, une eventuelle aide de la part des organi s-
mes internationaux tels 1'UNESCO, 1'ACCT, 1'AUPELF etc... Le problSme 
n'est pas resolu pour autant car, qu'il soit edite & 1'exterieur 
ou sur place, le cout de 1' ouvrage reste au dessus du pouvoir 
d'achat de la masse. 
Les dirigeants africains devraient se pencher serieusement 
sur ce probleme crucial afin de lui trouver une solution acceptable. 
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II est d' autant plus important pour les pays qul ont entrepris 
de vastes programmes d'alphabetisation qui, pour commencer, doivent 
mettre 11accent sur les ouvrages de post-alphabetisation 4 la 
portee de tous de peur que les neo-alphabetises ne retombent dans 
1'analphabetisatisme. 
Si tout le monde s'accorde a reconnaitre 1'importance de 
1'infomation scientifique et technique dans le processus du devellop-
pement economique, force est de constater que dans nos pays aussi 
bie.n qu'ailleurs elle n'a pas la place qu1 elle merite et les agents 
qui s'en occupent sont les parents pauvres de 1'administration 
Dans la plupart des pays en voie de develloppementen general, 
et africains en particulier, 1'information scientifique et technique 
est consideree come un luxe face aux priorites qui sont le devellop -
pement agricole et la sant6 dont 1'accent est mis sur la lutte 
contre les maladies endemiques. 
Les services d'information scientifique et technique : bibliothe 
ques, archives et centres de documentation ont ete longtemps consider^s 
comme des lieux ou 1' on ne fait rien d'utile et ou l'on envoie 
les indesirables. Et ce prejuge accablant n'est pas des plus faciles 
a combattre d'autant plus que le statut de ces services, ainsi 
que celui des agents, ne permet de promouvoir ni 'le service, ni 
le metier. 
III eme PARTIE 
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III LES CONSEQUENCES DE LA RETENTION DE L'INFORMATION . 
3.1 - Au niveau international : 
3.1.1 - La domination par des pays develloppes. 
Dans le domaine de 11information, comme dans beaucoup d'autres 
les grandes puissances exercent une domination de fait, d'autant 
plus pernicieuse quVelle est indirecte et qu'elle infuence les 
esprits. L'absence des nouvelles du Tiers-Monde dans les grandes 
agences internationales est a la mesure de la consideration qui 
leur est r§servee. On ne connait de nos pays que les. aspects humiliants 
famine, miseres, contre-fagons des chefs d'Etat etc. et aucun 
aspect qui tende a "nous elever", tout cela constitue un desir 
manifeste de maintenir ces pays dans la domination, dans un etat 
perpetuel d'inferiorite. 
Les pays industrialises sont mieux informes que nous sur certains 
aspects de nos pays, de solrte qu' on est parfois oblige de faire 
appel a eux pour avoir certaines informations concernant le pays. 
Rien d' etonnant que dans les instances internationales la voix 
de nos dirigeants ne porte pias "tres loin". 
3.1.2 - La retention d'une parie de la verite par les firmes trans-
nationales permet une exploitation plus grande du pays par le 
fait que nos dirigeants n'ont pas toujours toutes les donnees 
du; probleme, la force de negociation entre les deux parties est 
inegale. Ceux-gi cedent souvent au vu des arguments apparents, 
sans savoir la portee reelle de 1'affaire. Et plus tard, lorsqu'ils 
se rendent compte qu'ils ont ete dupes, que la masse se revolte 
contre 1'exploitation, ils n'hesitent pas § defendre le parti 
des transnati onales contre les leurs, soit pour rester logiques 
avec eux-m@mes parce que decideurs, soit pour ne pas laisser paraitre 
que quelqu'un a pu les tromper, eux les dirigeants du pays, 
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ou encore parce que eux aussi k leur tour ont dissimul6 une partie 
de la verite a la masse. C'est pourquoi dans ce genre de situations, 
les dirigeants sont traites de collaborateurs, de "vendus", de 
valets de 11imperialisme... 
3.2 - Au niveau national. 
3.2.1 - Sur le plan politique. 
"Si Dieu voulait que je . vevienne au pouvoir. Eh bien ! je 
aommenaerais par prendre des mesures appropriees en vue de garantir 
le respeot des libertes demooratiques dans mon pays. Je veux dire 
que je laisserais les gens s 'exprimer librement, car la liberte 
d'expression est quelque ohose de capital dans la vie d'une nation. 
A la reflexion, je considere que ta censure et les interdits doivent 
etre bannis de nos . pays. Ce sont des freins et non des facteurs 
favorables au progres." (1) 
Declarations faites au cours d'une interview accordee par Jeune 
Afrique au premier president de la Republique de Haute-Volta un 
an avant les elections legislatives et presidentielles de mai 
1978 a partir desquelles il esperait revenir sur la scene politique. 
Mis a part le cdte demagogique incontestable que contiennent 
ces declarations, on trouve ici 1'expression de la sagesse, resultat 
6 des legons tirees de sa propre politique passee et 1'exp§rience 
amere d'un homme condamne au mutisme. Car depuis son renversement 
du pouvoir, en 1966 jusqu'a aujourd'hui, cet homme est prive de 
ses droits civiques. Ce president, qui, dans une constitution 
democratique instaura le parti unique, 
1 - Jeune Afrique n° 855 du 27 mai 1977. Le Pouvoir en Afrique: 
Retour d'un civil ? En Haute-Volta, un civil Maurice Yam6ogo, 
renverse il y a onze ans, a des chances de reprendre le pouvoir. 
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tenta d'infeoder les syndicats ©t les mouvementa de jeunesse d§B 
1962 en les invitant a "coordonner leur action dans 11 action du 
parti en vue de la renovation de 11economie natioriale", interdit 
1'UGEV (Union Gen6rale des Etudiants Voltalques) en 1964, cet 
homme reconnait enfin le bien fonde de la liberte d'expression. 
II en a appris a ses depens, lui a qui le peuple menifesta sa 
"confiance et son adhesion", en le realisant a 99,77 % des suffrages 
exprimes et le desavouait trois mois plus tard par un soul§vement 
populaire. Essayerait-on par toutes les manieres d'enfermer la 
verite.elle est t§tue et finit- tot ou tard par percer, balayant 
du meme coup les murs a l'interieur desquels on voulait 1'etouffer. 
Les entraves a la liberte d'expression etaient telles que 
les citoyens ont ete contraints & pratiquer eux-aussi la r6tention 
de 1'information de peur d'etre inquietes, a dire oui lorqu'ils 
ont envie de crier non et de rire du bout des levres lorsque 16 
coeur est eplore. Resultat : les responsables etaient aussi mal 
informes que les gouvernes, la cote de popularite du President 
n'a pas baisse. en un seul jour, elle s'est effondree du jour au 
lendemain. 
Du cote des gouvernants, comme de celui des gouvern&s, la 
retention de 1'information ne fait que du tort. Elle empSche les 
dirigeants de savoir ce que le peuple pertse et attend d'eux 
dans la conduite du pays. Ils n'ont donc pas les appreciations 
populaires qui leur permettent d' ajuster leur tir au besoin, mais 
ne font que s'enfoncer jusqu1d 1'irreparable. 
La grande majorite de la masse paysanne et analphabete a le 
plus besoin d'information et d'education pur pouvoir participer 
effectivement a la vie politique et gconomique du pays. 
3.2.2 - Pays sous-informe, pays sous-developpe. 
Le r61e de 1'information dans le developpement economique, 
culturel et social n'est plus a demontrer. 
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11 est etabli que le decollage economique exige un syatdme de 
circulation des idees et des nouvelles. A preuve, les pays les 
plus industrialises sont egalement les plus nantis dans le domaine 
de mformation tandis que la sous-information demeure 1'apanage 
des pays pauvres. 
L'exemple du Japon est suffisamment parlant. Le boum 6cohomique 
de Japon fut accompagne d'un developpement de 1•information qui 
le Place au deuxi6me ran8 mondial pour la production des quotidiens: 
' 526 exemplaires Pour 1000 • babitants, et au troisieme rang pour 
le nombre de recepteurs de television : 239 pour 1000 habitants. 
Devenu la troisigme puissance economique mondiale, ce pays est 
dote d'une agence nationale Kyoto, dont 1'importance et les objectifs 
ne sont pas loin de ceux des cinq agences internationales. 
II est certain qu'il n'y a pas de developpement gconomique, 
^^1 ne soit. soutenu Par une information consequente, mais dans 
la mesure ou 1'mformatiori elle-mgme necessite des moyens financiers 
importants, on peut se demander si un pays peut §tre sous-developpe 
et sur-informe. C'est le cercle vicieux du sous-developpement 
et de la sous-information car la sous-inforhation se revele §tre 
"Vun des principaux effets et l'une des principales causes du 
sous-devetoppement economique" (1) 
Les Pays sous-developpes n'ont pas les moyens d'entretenir 
leurs organes comme les pays nantis, certes, mais il n'est pas 
lmpossible d'exploiter les moyens d'information dont ils disposent 
au maximum en evitant le gaspillage. 
1 - B0URGES (Herve) - Decoloniser 1'information. 
Paris, Cana 1978, page : 98. 
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Dans un pays ou les moyens d' information sont tres limitSs, 
la retention volontaire de 1'information renforce le phenomene 
de la sous-information, qui est deja considere et reconnu comme 
un obstacle au decollement economique des pays. du Tiers-Monde, 
ou encore 80 % de la population ne sait ni lire, ni ecrire, et 
continue de vivre daris un obscurantisme plus Ou moins entretenu. 
La sous-information s'accompagne souvent de la mal-information, 
dont les consequences sont encore plus nefastes, car un homme 
mal informe vaut, mais "Tout homme qui est mal informe ne peut 
s'empeoher. de mal raisonner" (1) 
3.3 -Developpement d'une presse non conventionnelle. 
Certains procedes de retention de 1'information : interdiction, 
saisies, black-out, constituent des trahisons souvent inutiles 
de la democra.tie, parce qu'elles suscitent la curiosit6, font 
naitre dans 1'esprit humain 1'irresistible appetit du fruit defendu. 
On peut m6me dire que plus un article est interdit, plus il est 
lu, car 1'interdiction ou la saisie font une publicite gratuite 
autour de l'ecrit. Et comme il est rare de reussir a detruire 
tous les exemplaires d'un journal, on s'arrange pour se le procurer 
d'une maniere ou d'une autre : photocopie, coupures de journaux, 
s'il s!agit d'une publication §trangere ou encore le systeme de 
bouche a oreille. 
La saisie d'un journal peut contribuer au succes du journal 
On a pu constater une augmentation appreciable de la diffusion 
apres chaque saisie. En outre, celle-ci produit un effet contraire 
en ce qui concerne la perception du contenu : "on veut nous le 
cacher, donc c'est vrai." Car, comme une sur-affirmation vaut 
une denegation, il est probable qu'on ne denie avec trop d'empressement 
et d'insistance que ce qui est vrai. 
1 - VOYENNE (Bernard) - Le droit a 1'information. 
Edition Montaigne, 1970, page 5 
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Toujours sur le plan de 1'information, la retention de 1'infor-
mation par les autorites conduit a la naissance et au developpement 
d'une information non conventionnelle : la rumeur et les tracts. 
3.3.1 - La rumeur : 
Elle fonctionne comme une soupape de securite lorsque 11information 
circule mal, au point que l'essentiel est detourne du circuit 
public. Elle ne se developpe qu'a la suite, d'une retention de 
1'information, a un certain point de la chaine de communication 
Elle devient un element important de communication dans les societes 
ou la masse populaire est rigoureusement tenue § 1'ecart de la 
gestion du pays, resignee & regarder une poignee d'hommes travailler 
dans 1'ombre et se contentant des bribes de leur conversation. 
C'est alors le regne de "Radio-Cancan" 
"Radio-Trottoir" 
"Telephone sans fil" etc... 
preuve que celui qui rapporte la nouvelle ignore la source ou 
ne veut pas le faire savoir. 
La rumeur peut contraindre le pouvoir a faire certaines revelations, 
plutot que de laisser persister une information exageree, deform6e 
par le "bouche a oreille" ou meme tout S fait exacte. II s'agit 
chez nous des fameux demeritis officiels qui malheureusement ne 
font que confirmer les rumeurs, s'ils ne sement pas la confusion 
dans les esprits. 
3.3.2 - Le tract . 
Document clandestin par d6finitioh, destine a vehiculer g6n6ralement 
de la propagande ou des idees que les circonstances ne permettent 
pas des professer a visage decouvert, il peut §tre considere comme 
1'arme de la ISchet, une certaine forme de bassesse. 
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Mais, lorsque tous les moyens d'expression legaux sont inaccessibles 
en un mot, lorsque la liberte d' expression est refusie, il ne 
reste plus d'autre moyen que ia voie clandestine et illegale & 
ceux.qui veulent coute que coute s'exprimer. 
C'est apres la saisie du quotidien L'Observateur n° 745 du 
2/12/75 pour son compte rendu du meeting des syndicats qu'il a 
relate, que les quatre centrales syndicales : CNTV, CSV, OVSL, 
et USTV (1) ont decide de s'adresser aux travailleurs dans un 
tract et dans ces termes : "Travailleui' ! toute tiberte est supprimee 
en Haute Volta. Dis-le d tout le monde de bouche a. oreille. La 
presse• ne pourra plus refleter fidelement ta souffrance et tes 
voeux.Reproduis s'il le faut a. la main, tes resolutions du dimanche 
SO novembre 1975 et diffuse les. Tranmets-tes de toute maniere. " -
Le tract a deux avantages : il se distribue a titre gratuit 
et se lit facilement du fait de son style particuliirement pittoresque. 
Son statut clandestin n'est pas lui donner un certain charme 
que els gens apprecient. 
II existe deux sortes des tracts : l'un courageusement signe, 
c' est celui utilise par les mouvements et organisations reconnus: 
syndicats, partis politiques, mouvements estudiantins, groupements 
religieux etc.,.. pour mobiliser leurs militants ou diffuser leurs 
idees lorsqu'il ne reste que les tracts pour faire entendre leur 
voix. Leur but est d'apporter une infprmation autre que 1'information 
officielle sur un problerne donne. Ils cherchent ak atteindre la 
masse populaire en general et les militants de base lorsque les 
auteurs du tract sont : une organisation politique, syndicale 
ou religieuse. 
1 - CNTV : Confederation Nationale des Travailleurs Voltaiques 
CSV •: Confederation Syndicale Voltaique 
OVSL : Organisation Voltaique des Syndicats Libres 
USTV : Union Syndicale des Travailleurs Voltaiques 
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Le theme dominant reste 11appel a la mobilisation comme 11atteste 
ce tract signe de huit syndicats a propos de la dissolution de 
la CSV qui a suivi la suppression du droit de greve le 1/11/81. 
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TTHAVAIL L3URS LLF*0LTAIC/JI]S 
Pour lea licortes"dfcnocratique3 ei syndicaies, 
IL im ITOUS znstt ?L:-S . Qtrc LA L"gT.T:.-! 
: CamarsdesTrav3.illours, 
. ^ Le CIT:?J;: qui a pris le pouvoir le 2 5/11 /30, apres pluo de 
50 jours de greve de travaillours Voltal.cn us pour la defense des libertes 
dSmocratiq.ues et syixlioales, a imaediatesr. .t apres son ooup d'Etat, et en 
contradiotion aveo sa Proolanation garant? ssaxit les libertdg d^Ooratil^e0 
et ayndiaales, restreint ces nosies licert(. n, 
Les le lendemair: du qonso\T. ,3"ndical de la C.S.V qui a-yait 
toujours protest^. contre oes restrictions in juatif iecK, le CMRFIT a pris 
8Uceessivemonjb diverses mesures artitrai^-^s q.ui ont £rapp€ ddrement 
11 ensemble des travailleurs Volta-tgueo ; 
.Si---ir3ssion , , 1) le 1/11/81 6m droit de greve oonquis par plun 
1'un sieele de luttes aoharBeec: de trava:. Lleurs et reconnu internationale-
njent» Le CIIEPN et cen suppor^.curn r«2p".nf.: t „la bruit que les greveg ont 
re't4rd6 l.a Haute v 011a. Ilais est-ce que 3 sc' 'ev du 5 Janvier 1966, les 
gr&vea du 17 et 16 ducembre 1 975ou meir..: la greve de 55 jours 5,1 octobre-
Neyembre 1900 & la nuite de leouelle le -liRPil a pris le pouvoir, ont 
retard^ la Haute Volta ? 
2) Dissolution db la C.ola 24/11 /81 , centrale dans 
laquelle militait la ^rande m&iorite der travailleurs Voltalques. parde 
qu'avec tous ses mili bants, ello refusci'; de s1 inclinor devant ce coup de 
foroe antitravaillcurs, 
5) Il&ndat d'arrut lancd 1 >. 24/11 /81 contre le Secretaire 
Gindral de la C .5 ,V\ le oamarario TO.URE S "iv.nr.ne, parce qu'il assumait aveC 
• eonedquence ses recponsabilites- d'e Secrr'.: v.ire Gdneral de la C.S.V. 
4) lit dopuis lo 1;/2/82. ::i nt la pronfon.de indi nation 
pfpulaire provoqxiec par ces dii'f erenter. 'u-csures anti-democratiquea, publi-
Qfttion d'une o.rdonn<*nce s' insp.v-. -iit lax-. • .Torjt du projet de loi du 
Geuvernement de lc. T.lle Republ:' :'".o ordo" r:e qui prdtend reconnaitre le 
dr*it de cxqvq , mair: cn rend 1' us3.-;e impo^-cible par 1' imposition de proce-
dures prealables, c^niques, dre.cbnnienrr:, traoassiores, longues et multiplec . 
'Tox-.t cet arsen.tl de mer cnti-travailleurs, debitees en 
un temps aussi covrt, comme t^ut 11 enc.v':.j.:.iement des rapports entre le CMRPii 
9i la C.S.V., morit-.-o:;t a 1' e-vi'le::ce ,quo ,.e pouvoir p,otuel, des son eiv&nement 
ftvait fftit de IJ. C. J ,-V. sa bOt . noire, c i:' que le Redressement signifiait 
eiTsentiellement a sr-a' yeux 1' ii.Lirnination dcs .syndioats consdauoftta et des 
libertds democratiriucs. j 
A.;jo :.rd'hui, plir de ci:;rc.„-is upr s la supression du droit 
de greve, la disnolution de la CSV et lc -aandat d1 arrfit contre son seord-
taire g6n€ral T0L'.:i: Soumane,. toutes mosu,.^' prises dans le -plun .complet 
arbitraire et sanu- ancnne exp'. .cr.tion co..vaindanto, le CI-UIFH» par 1'ordonni v 
oe du 14/1/82 diiTaa-se le 1 3/2/G2, etalc ya volonue deliberee, de mettre un 
terme definitif auz lut-tes des travaillcur-s, en soumettant leurs justes 
luttes & des prpcddurea humil'ites, ry, .ciimottant les travailleurs 
Veltatques au ^asse syndicai j,] irieux a 11 nlatissecent servile et en lee 
mettant & la merci du patronci v qui peut a ' jout mornent lea fair® ,arr@ter 
sous le prdtexte dc "propos out.xagoants \ 11 autorite 6tablie". 
• Si les travailleurs, voltalquea, 
- <iui ont rejete 1'arbitraire le 3 janvier I966 
- <iui ont, rejete 11 embrigadenent dans le MIR le * 
30 novemtre et les 17 et 18 decembre 1975 
Si les travailleurs voltalques, 1 
~ 4ui ae sont nobilisis comue un seul hoame 4u 24 au 31 nal 
1979 pour oxlger la libezzition cle ICABORE Boaiifzice curbitrttiroment arr6td B oause de ses propos syndicauz 
- qui ont rejete massivemenle 7 janvier I98O le projet de 
loi visant a r6glementer de fajon draoonni-mne 1'exercice du droit de grev« 
Si lea travailleurs voltalques, 
- q.ui ont accepte d'affroni >r les CRS ot les gendarmes lore 
des lharohes. de protestation dca 13, 14 et '.5 Movombre I98O oontre les 
violatlons des libortos deaocra uiques et s fndicales, 
Si doao los travailleurs voltalqitos se soumettent par peur ou po.r 
epportunisme, plus dc cinq rnois apres lc r! 'Jclenchement de 1'offensive gene -
rale du CIIRPIJ contre les syndica.TS, a COP coups de force anti-travailleurs du CMRPN, 
- C'en est.fini dcs syndicc bs et du eyndioalismo en Haute-
Vo 1 ta v » -v 
- C1 en est fin.i d.es droits Slementaires des ti?avai 11 eui?B et 
de leur cliynitS 
*" C1 e.I ost fini de toutes J.OS revendications 
- C1 en ost fini tlo la lumic.re sur les d^tourneaents et autren scandales 
- C en es.t fini pour 1! aver.ir ddmocratique du peuple" voltaJfqu * * 
t j. pewant uno telle situation, uno seule attitude est dighe'"pour 
lee travailleurs voltalques devant l'histv;.re et devant le peuple s 
. yjl, A Cest uno riposte appropri^e,• fcrme et iinmddiate, o'est la lutte i m m e d i a t e .  . . .  
La lutte peut §tre lo:)£ue, mais' elle est la seule riponso digne 
qui nous reste, Et comme notre lutte est jiiste, elle sera viotorieuse, 
Nous devons donc r6pondre masaivement, tous unis, sans peur,--aux 
oots d ordre d'ftrr§t complet de travail clo nos syndicats les 14, 15 et 16 Avrll 1982 pour exiger s - - • m 
1) 1'Abrog-ation de. 1' ordonnanco n° 82 003/CMRPN/PRES dul/4 janvior 
lyo2 
2) Le Rctablissement ;io la C,S»V. 
3) la Levde du mandat d'arr8t lancd oontre notre Camorade TOTJBE Soumane. 
M8me en cas de dissolution de rco syndicats, la lutte "doit e'*en-
gager.^Si des^ sanctions ou des arrostations intervenaient avant, pendant ou 
yj-gg les 72 heures, la lutte dci.t se poursuivre rou reprendre inmediatemoal 
Moxxff Appelons tous nos miiitaiTcn, tous los travailleurs, h. entrer oourageu-aement dans la lutte. 
N°us appelons touto lu population a nous soutenir dans notre juste 
lutte contre 1 'arbitrairo du CLTtPM, 
Courage CAIIARADESj  la libert^ n'a pas de prix 1 
OuagadrfuTrou, le 5 Avril 1982 Somt BimitS . r 
F.S.V.C.I. \J H Ro R*<<* ^ 0 ;Jg Rj/jb SYNAGRI 
S. A. T. V. y/l^  COQi? •' SYEPT2 Ou£ OtfioGO 
S.T.O.V.Tbupst ' v .y, SYNPAH 
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-Le deuxieme t.ype de tract, qui lui n'est ni sign6, ni dat6, 
01.1 a peine, est. probablement 1' oeuvre des aspirants au pouvoir 
degus, mecontents et aigris, qui tentent de discrediter ceux, 
amis d'hier, qui les oublient dans le "partage du gSteau", ou 
autrefois ennemis laisses dans 1'ombre, ils sont decidSs & se 
venger des autres aujourd'hui faibles et- ennemis. Ce genre d'ecrit 
va generalement fouiner dans la vie privee et intime des dirigeants 
pour trouver la petite b£te,l'exposer au grand jour, dans 1'espoir 
de ternir leur image de marque, de leur nuire impunement. L'anonymat, 
qui couvre ce type de tract, donne libre cours a toutes les bassesses. 
Malheureusement nombreuses sont les personnes friandes de ce genre 
d'ecrits dont la portee ne depasse pas d'ailleurs pas la satisfaction 
de la curiositS. Nous vous proposons egalement un tract de ce 
type que voici : 
•• .; C.h 2.f)4e ,]otir q'i i'i: 1 .iii'.:i l:re que 1 ••?.•; .p.ufcchigt.es "redresaeurs11 du 25 No-
•nbre 19 : 0 ct 1 cu?.'s al 1. i; ii ilt.fi e h, (ju F'P7 s * emoourbent d-ivantages et ne sa-
nt pliri o-i '."'on.s-i^r d-.? 1 • -il-vx.-j lour nol i tiuue .uiti— popul-aire et aventurif-
•' D-'f ''l::-: n] 'u: jn? v 1 i1 r??i, ,i"olg3 k 3.'intorj.eur comme a 11 extcrieur( lr 
.irc^G oe f i m : •• i . r i-; d .' '.iccoiMor-.hout' credi t iu GLlttPN) , le GMttPN ne ' 
j.vet n :: p1 ur. nus n -v 1 • ' " , e.n -mul fc.i nl j -mb 1.' arbi fcraire, pour ettoufer „1 
fite si;v .;a -r -: 1. i-I- i q'up h 1 -;.i ifcion-dle. 
T'!r.''v"' p "• 1 1 ori.t n •!; ion:i.l <•>. e<; i nt-ernationale de trancher le sor der 
I;enu.s no3 itiques de 1.= 1.7.1 e Kepublique, que le OMRPN Accusait bruygmment de 
ietournement de denier..; p.ublics et d'introduction ma^-sive d'armes pour provo 
ar Xa guerre civiXe", Xe regime des coXoneXs " redresseurs" a peur d'entamer 
irs proces parce qu'iX achevera de Xe. demasquer, puisqu'iX fait pire: SA^E 
"bo qui. auparavant etait k court d'argent et vivait grace aux subsides de 
envo:i-e maintenant. chaque semaihe son aide de camp retirer des miXXio 
,a Banque; ses femmes distribuent de X'argent aux griots par paquets de 50.0 
CJ)Mi3AS3BiE a brusquemenfc' ich .te'de nombreuses voitures (504,RjO,505); aXo-
iX demandait toujours de X1 irgent a ses amis pour prendre Xe pot et payer 
isrence; Xes Ministres du Gi,InPH sont toujOurs en mijsion, munis de Xourdes 
teXoopes: linsi JHHvlTAiiBvLTM a exige 10 miXXiOns pour aXler jousr Xes inutiXe 
a Gonference sur Xe desarinement a New-York. 
Quant a X accusation a*introduire des armes, eXXe avait cesse de convain-
i Xe peupXe voXtai'que ieus: cemaines seuXement apres Xe putsch, aar Xes gen-
mes ne saisissaient que dea armes disj)aratre(pistoXet personneXs, fusiXs de 
isse, etc..) achetes a G UIVOLT, ou importes par des personnes prives ou des 
jnergants sur autorisation du Ministre de X'Xnterieur. La ridicuXe expositio: 
20 Jui.n 1982 des armes "saisies" faite a Xa Maison du PeupXe par Xe OMRPN 
aanoncee avec tapage, ue montrait que des armea disparatre ( Vieux fusiXs de 
ite indigenes, fusiXs de chasse louiXXes, fusiXs de chasse. commandes par un 
mergjmt de Bobo-dio-uX ysso, fusiXs k 1 coup ou a 2 coups, et Xes 4 armes du 
iment de Ouahigouya saisies sur- des voXeurs en 1979, etc..), Le scenario qiii 
it a accibXer 1 es politic-iens de Xa Ille republique a XamentabXement echoue: 
MRPN a accouche d'une souris. Le Ministre de 1'Interieur a ^te.obXigd de rec 
re publiquement Xe meme jour que Xes armes "saisies" appartenaient a des 
aisibXes et honnetes'-citoyens"', dementant ainsi son GMRPN. 
Comment 5AYE ZEttBO, son CMUPN et Xeurs aXXies MLN-FPV, qui. ont instal 
Xe regima Xe plus ne ,:itif de X'histoire voXtai'que', -vont-ils maintenant justi 
r Xeur coup d'ii,tat revaiich-ird? QueXs chefs d'accusation va retenir Xe Tri-
aX Sp^ciaX, preside par PauX NIKIBIA, eg-aXement nomme par Xe CMRPN prgsident 
la.Cour Supreme dite " rehabilite" ? Qumt on sait que PauX NI-KIBdA, ancien 
is.tr e de Xa .Jeimesse, puis de 'X'Information, est un poXiticien Pront de Refu 
t ami fidele de. Joseph 0.tJ.jjJttAOGO, Secretaire "PoXitique du PPV, Xe GMtiPN ne 
Aait pas trouver mieux:; un ennemi. du Pi)V-RDA Pour juger' ses dirigeants. 
. " •••'v, u t V-..1 a; , • .5UH vviuttfii e L. xeurs aines KLiJ ont jiose entr.er 
:is UJI9 colere ncii.re oorj>.i' \ lettre ouvert.e d.es militants PDV-tiDt,' adreais^ 
sf de 1'Etat. ,. pour denono >• en particulier 1' 'illi•mce etroite du-CMRPN et du 
7-FF-V,. ont,- interpslle p] us1 ourg• si ?intaires de la. lettre, e-t jusqu'a ce jouz 
"dent do. io une cell-U d • l. i vend-vmor i e, TH.lOiiti Sibiri Omar, un des signa-
re? Le CJT'HFTT 'dem.indo' •' > /u.v i\ fii or • l->r! iccva.ati ons de coll-.ihr,r-ttioti uvi Jl.llil: 
3C le i.!It:-FPV. 
- L3 JI.M.tFr: i-eut -i.] u• -v nut> ).-o ••'iii.ibre ue 1'Education, Albert Patoin 
SDfi XO T- ' s t EL:J ? - .. 
- 1-e OLHPli peut-il nior oue Dominique IDO, secretaire d'Etat au develo 
it Rural, recemrnent d .atituc pour dctournement, est menbre du Bureau Politin' 
tLN-FPV? C'est uourquoi., binu q.u'il ai reconnu avoir detourne, i.l n'est pas 
liete, alors que certains Voltai'ques sont .emprisonnes depuis 18 mois- sur la 
3 de simnle soungons. 
- Le'Ministre du devclloppement Hural, Andre Roch COMPAORE peut-il niei 
Ali LANKOUANDE, menbre du Bureau-Politique du MLN-FPV, lui a rendu visite d-
.endemain de sa nomination, pour lui proposer li collaboration du MLN, et ob-
r de lui la nomination comme Directeur de Cabinetde ILBOUDO Michel, ancien 
.icier et militant activiste du MLN. 
- Ou 5AYE ZEH30, miliatnt MLN,a—t—il connu, pour le nommer Directeur : 
net de la Presidence, 0J'i5D»iA0G0 Bruno, .tiesponsable du MLN, Inspecteur des P' 
>n dans le M^N. ? 
- Ou SAYE 35HB0, en meme temps, Ministre de la Defense Nationale; a-
connu pour le nommer Directeur de Gabinet, ZRRBAIvlBA Joachim,menbre du Bure' 
tique du front de Refus-FPV, Professeur d'Anglais, sinon dans le FPV ? 
- Ou le CtiiRPN a-t-il trouve, pour Le nommer Directeur de Cabinet de 
.terie.ur, Ernest LENGXNI, menbre du Bureau Politique du MLN-FPV, permanent d' 
i MLN, en disponibilite pour ce travail de permanent depuis 1978, sinon sur 
mmandation du MLN-FPV. 
- KlNl Panka, Intendijit Universitaire, Directeur de Cabinet du Ministi 
Sindi, Professeur de physique, Directeur de Cabinet du Minie 
digs Affaires Sociales, OU/JjjRAOGO Bruno, Agent de la Statistique, Directeur d 
net du Tourisme sont d.es militants Fpv notoiros et ne le cachaient pas» 
-..•D^ 13*- Secret iire Gener:il du Ministjfese de 1'Education,BILA ZA1: 
Secr^taire General du Liinj.stere du Commerce, GUING.WE Jean-Pierre, Secrgtair 
r,al du Ministere de 1' Ense.ignement Superieur, OtJSDLUOGO Christophe, Secrdtai 
ral du Ministere de'la'Jeunesse, sont des miliatnts bien connu.du MLN-FPV. 
Tout le monde sai t aussi que Cyrille GOUNGOUGA, milit.6nt front de REl 
, et S.VfOGO Kargmoko, menbre du bureau politique du MLN-FPV et deputd de ce 
ti, ont £te nomme respectivement Directeur General de la CNDI, Directeur Gen 
de la VDLTSX, sur insist mce du Colonnel COMBASJEIiE ( nev.eu de Joseph OUEDK 
et de SAYE ZERBO. Que le CIARPN prouve le contr.aire ! 
La str'at-.egie• dv 3MR2QEX' OMltPM .PKKBIKK et de ses allies est de prepa-
rer prcri• ess'ivo>itent 1 i r issitjon du pouvoir au MLN, en faisant accuper par 
ses mi 1 i t afits les h'iuts' j>o's hes de 1'Etat , en constitumt lea Gomites dit de 
R^fls-xtion et d'lction $ 0,R.A.), nouveaux types de " 'iroupes Operrtionnels' 
du MLN qui doit en pf on la Direction. Unsi sera rdalis^ 1% doctrine du 
blLN qui consiste a prendre 1 e pouvoir, . en sVappuy mt" sur le Chef de.-.l'Etat" 
1 Armife et 1'Bfriise1',. 
. ilais, malgrt' l i repression, le regime anti-populaire des c.oionels 
redresseurg11 et de 3 eurs ?.llie8$ du ULN-PPV est aujaurd^hui dans le desaroi 
1 a conduit le pays dans-le chaos econoinique et la banqueroute financiere. 
II sera impit.oyabl ement chatid par le peuple ! 
JUILL3T 1982 
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3.3.3 - Quant aux journaux sur qui plane 1' 6p6e de Damocles : 
saisies et poursuites judiciaires, ils trouvent des moyens ditournes 
pourfaire passer le message susceptible de provoquer le mecontentement 
des dirigeants. Pour ce faire L'Ofrservateur intrduit dans ses 
colonnes une rubrique intitulee : Les propos de Passek-Taalg : 
une • lettre pour Laye , rubrique qtii parait tous les. vendredis 
(fin de la semaine chez nous) et sur un style gpistolaire relate 
les evenements nationaux de la semaine. Passek-Taale (1) qui 
vit dans la capitale ecrit tous les vendredis a un de ses parents 
Wambi reste a Laye village situe a 32 km de la capitale, d'une 
maniere si innocente que la verite apparait comme "sortant de 
la bouche d' un enfant". Cette rubrique, critique a force de pression 
et d'intimidation, a fini par devenir aujourd'hui une simple r6tros-
pective de la semaine. 
Cf : L'Observateur du 20-21-22/8/82. 
Une rubrique semblable fut creee probablement pour pallier 
le peu d'interet des propos de Passek-Taale : MAM-TI-FOU ; moi 
qu'on appelle fou, paraissant les lundis. Contrairement k la premi6re 
rubrique qui sortait des propos de fou. II ose dire les choses 
que ne peut se permettre un homme possedant tous ses sens, et 
par consequent merite 1'indulgence de la part de ceux qui se sentiraient 
offenses. Cette rubrique rapporte les faits les plus marquants 
dans les actualites nationales et souleve les grands problemes 
nationaux. Comme nous pouvons constater avec les propos de Mam-
Ti-Fou du. ler/9/80, il a beau §tre fou, il y a toujours quelqu1 uh 
qui essaie de le faire raisonner. Ce quelqu'un c'est le pouvoir ; 
ici une mise au point du Ministere de l'Interieur, suite & des 
propos - tenus dans cette rubrique dans le numgro pricedent. 
Cf : Mam-Ti-Fou du ler/9/80 
1 — Passek-Taale : pseudonyme, signifie litteralement "ne vaut 
pas la peine qu'on garde rancune", une maniere de parer aux attaques 
venant d'en haut. 
1B3ERVATW BU 20-21 -22/8/82 • II I ji.fi ii.Jnmi»mwwwtnagjp|F 
LES PROPOS 
DE PASSfeK-TAALE 
P.10 
!HER WAI-mi 
Tu 08 eouvent entendu ddcrire ce rituel mo-
lerne de euicidej des dizaines et des dizainee 
ie cpmprimeg de nivaquine ou autres,ingurgitds 
sn une seule prise et condamne le malheureux 
k une mort affreuee et certaine si l'on n'in-
tervient pae &. temps.01 est la voie gendralement 
slioisie par nos jeunes filles aocultur<5es par 
La lectura des photoe roznans,quand en ddses-
poir de -cauBe, elle ddcident d'en finir. 
Cornme si en ce douloureu* phSnontene 11 excep-
kion devait aussi confirmer la rfegle,il e'eat 
produit un cas des plus in£ditsi un jeune bom-
le d'environ 25 ane, BADO Saffo Je&n,a*est 
lonnd la mort le mardi 17 Aout-1982 en abordant 
me oentaine de nivaquinep. 
Motif ? Les voies de la mort>mlme. par suici-
le,resteront toujoure impdndtrables.Tout s'est 
pass^  en tout cas,comme si 1'infortund avait 
regardd la chose du fond des yeux, 
Puisqu'dprSs sa mort on a retrouvd une let-
tre donnant quelquea consignes et accablant 
in de ees patrons de BROSSETTB. 
Encore une fois cher *.7AMBI,les voiee de la 
nort sont impdn6tr&bles, 
Ce coup-ci encore tu n'auras pas droit k ta 
retrospe ctive,puisque tu me demande quelles 
lont les attributions dee inspecteurs G^ niraux 
1'Etat qu'on vient de nommer, 
Eh bien, je joins k. ma lettre 1'intdgralitS 
lu d^ cret portant Statut de 1'lnspection o6n6-
ralc d'Etat. ! 
DECRET IT°81 -147 PRES-CMT^ Pir du 18 mara 1981 
polfcant Statut de l'lnspeotion C6ndrale 
d'Etat. : \ 
IIE PRESEDEtlT DO COMITE MILITAIRE DE REDRESSHOTT 
KJTJH 1E PROGRES HATIOHAL, CHEF DE L'ETAT, 
MINISTHB DE IA DEFENSE HATIOJJALE ET DBS ANCIEUS 
COMBATTANTS 
D S C R E T E 
CHAPITRE PREtoER 
PRINCIPES GEflERAOX 
T-ticle pr^ emier.- L'InBpeotion (}6n6rale d'Etat a 
jomp^ tence g6n6rale sur tout service public et 
?ara-public, dans les domaineej administratif, fi-
lancier et oomptable. L'obaervation des lois et 
pfeglemente, 1'organieation et le fonctionnement 
les servicee, la gestion et les rdsultats finan-
yierp, j.1 utilisatlon dee crddite publics, la rigu-
Larit^  des op^ ratlons des administratei'TS, ordon-
lateura et comptables, sont 1'objectZli eremier de 
8ee ipves tifea tions. ' 
Art 2. —- Les misslons <}e ('Inspectton G6n6iale 4'Etat s'exer-
cent stir l'ensemble des Servipis putilcs ae 1'Et'at, clvils et mfli-
taires, quel que soit leur mode de gestiop, les entreprises publi* 
ques, ies collectlvit6s d6partementales et lqcales, les 6tabl|sse-
ments publics, l'Administratien miiitaire, les personnes morales 
de droit priv6 qui b6n6flcienti |ip concours flnancier de l'Etat. ou 
de collectivit6s publiques. 1 -• 
Le. contrtile exerc6 par rijispectign Gtin&vte d'Etat ne peut 
porter atteinte a I'ind6pendance de le Me^tetrature. 
Cette exception ne vise pis la gentton admlnjstrgttve e| 
flnanci6re des Services judidalres.' 0e flififlie, tous les Cqrpi 
d'Inspection' Minist6riels lui eont assujettis. 
Art. 3. — Le Corps des. Inspecteurs G6n6ra\ix d'Etat a voca-
tion & surveiller tous les asRects de 1'action administrative, de 
vdrifler la manipulation, la gestion et la meuiytentlon dans tous 
!es domaines et & tous les niveaux, de rendre compte des dif-
flcult6s, de relever les insufflsances, de dSnoncfer les carences 
et les fautes professlonnelles, de fdire rapport diHgent et qom-
plet des faits et errecnents constat6s, de proposer des mesures 
ponctuelles de redresSements. ou des' r6formes, des sanctions et 
des suspensions de fohctions,.enfln de yeitler au suivi des obser-
vations formuMes. 1 !-': ' • 1« 
CH>lMtRE: V  ,  • • •  
•  1 1 .  .  
DE L'EXECUTION DES MJSSIONS 
Art. 4. — Chaque Inspecteuf G#n6ral se trouve personnelie-
ment investi par le Chef de TEtat d'une mission particuiifcre, 
en rapport avec sa formatlon et ses qualifications. II en retid 
compte directement, sous soB entiire responsabllit6, sous d61al 
de quinzaine compMi & fln de mission. Le eontrtile exerc6 doit 
toujours avoir un caract6re inopiit6. 
Art. 5. — Outre 1'ordre di mission sp6cifique qu'U recoit du 1 
Chef de 1'Etat, 1'Inspectetir G6n6ral est- porteur d'i|ne Conupfy. 
sion personnelle permanente qul ^bllge, tout, fonctlonnalre ou 
agent des Services et organismea contrftl6s > d6f6rer t se» 
r6quisitions. A la seule exception du secrpt! m6dical et opdr^-.' 
tions militaires de dSfense, aucup sect<t prdtesioflnei ne peujt • 
lui 6tre oppos6. * 
Pour les besoins de sa rolbeio6i, 1'Inspecteur G6n6ral d'Etat 
peut, en tout temps et en tout lieu, cammuniquer directement 
et par tout moyen de transmission appropri6, saias llmlte et 
sans affranchissement nl paiemeqit pr6alable, avec le Chef .de ' 
l'Etat, les Ministres et Secrttaltos' G6tt6rqiix de la Prtsidence . 
et du Gouvemement, les Servkea et organlsmes publics, 6veh-
tiiellement les organlsmes prijv6s, dont 16 consultattoa est lndie-
pensable & sa mission.' II peut, le cas 6di6ant, utlliser un code '• 
spgcial de'chiffremertt. ...' 
Art. 6. — Les agents des Sej^vices et organismes cdntr616s sont •. 
tenus de fournir tout renselgnement de|hand6, de rtpondre 6-
toute question avec exactitude, soit oraiement, solt par tett, 
sans aucune intervention pu censure hKrarchique, 
Toute entrave, tout refus <ld collaborer. tout renseignement 
inexact, plus g6n6ralement toute n6gligence de nature 6 
ernp6cher, g6ner ou nflentir le.mlssion de 1'Inspecteur G6n6ral 
d'Etat constitue une .faute professionnelle relevant des Instan-
ces dlsciplinaires. . 
De mfime, la responsabilil#~dep. dlrigeants d'vne Soci6t6 ou 
d'un organisme priv6 soumis au ContrAie d"Etat pourra-t-elle 
6tre mise en jeu dans des cjrconstances analogues. 
Durant les op6rations de fontrfile, les pergonneis du Servfce 
ou organisme v6rifl6 ne peuyent s'abgenter de leur poste qu'a-
pr6s entehte entre l'Inspecteur G6n6rai d"Etat et l'autorlt6 hl6- • 
rarchique dont ils dependeAt, . , 1 
Art. 7. — Les autorit6s loc^les sont tenues d'assurer 6 l'Ins-
pecteiir g6'n6ral d'Etat en misslon les conditlons de s6curit6, 
l.e personnel, le maWriel, et 6ventuellement les moyens de trana-
port de suppl6ance, n6cessalres a 1'accomplissement de sa mis-
sion. 
Art. 8. — Sauf mandat spficial du Chef de 1'Etat, 1'Inspecteur 
G6n6ral en mission ne petit diriger, empCcher ou suspendre 
aucune apiriMn. Toutefois, 11 a facu]tg d'apposef Jeq epelli» • 
sur les pifeces prtsent6es k e6n examen, et de fenher provl-
soirement ies mains de tout comptable ou rfigisseur dont ll cons- • 
tate.la situatioh irrtguli6re.: II rend compte imm6diatement de 
cette m° ,ure au Chef d'Etat, ainsi qu'au Ministre de tuteUe... 
P.10 
signeiMilM-Tf 
CETTE SEMAINE MAM-TI-FOU 
A RE80 otie olee au polnt que le Dlreoteur o4n<-
ral de l'lntdriear & fait parvenir au Direoteur 
de 1'OBSBRVA.TEtJR et libell^  alnfli qu'il suitl 
•A Monsieur le Birecteur de "L'OBSERVA-
IEUR" OUAGADOUGOU 
Dans le num&ro 1908 du 18 Aoftt 1980,pa-
ge 6 de votre Journal, 11AH-TI-FOU, aprfes 
avoir relatd un cas de malversation com-
mise • par un certain"Quidam"dans "Ce n'est 
pas 1'histoire en elle-mSme qui m'intrigue 
mais la dur£e de ces Agents k leur poste 
comme si 1' Int^rieur ne voyaijb pas cet in-
convdnient".Cela veut dire &. mon sens,et 
d'une fa?on gdnerale,que plus un Agent de 
Bufeau Militaire sdjourne longtempsdans 
un poste,plua il devient malhonnSte,c1est 
trfes discutable! Nombreux sont les Agents 
de Bureau Militaire(puisque c'est d'eux 
qu'il s'agit), sinon la majoritd.en poste 
iepuis plus de dix,20 ans et m@me plus, 
5uin'ont jamais fait 1'objet de reproche 
lans 1'exercice de leurs fonctions et conti-
nuent jusqu'8i prdsent k accompiir leur 
travail avec conscience et honnStetd ja-
mais mises en cause.Je ne vols donc pas 
pourquoi 1'Int^rieur doit organiser cha-
que annSe une valse de cea nombreux Agents; 
il y en a un dans chacune de nos quatre 
vingts Sous-Prdfectures! Du reste.il 
n'est nullement prouve qu'un Agent qui a 
dtd inddlicat dans tel poste ne le sera 
pas dans tel autre & la suite d'une sim-
ple mutation.Par ailleurs ,je crois n£c£s-
saire de souligner k 1'intention de MAM-
TI-FOU que 1'Agent de Bureau Militaire 
a dti formd pour cette t.ache sp^cifique, 
qti'est ie traitement d'un dossier de pen-
sion et dans 1'exercice de celle-ci,il 
est plus li£ k 1'Office Nationale des 
Anciens Combattants qu'au Ministfere de 
1'Intdrieur et qVil existe dans chaque 
3irconscripvion une commission de contrd-
Le des opdrations de paiements des pen-
sions .d' orphelins. A supposer mSsie que le 
principe que semble poser MAM-TI-FOU, k 
savoir la mutation de 11Agent de Bureau 
•liiitaire aprfes une certaine dur£e dans 
son poste(pdndant combien de temps d'ail-
Leurs ?), soit admis ou cautionnS 
>ar tout le monde(ce dont je ne' suis pas 
sertaiti), il serait alors injjuste mon 
ivis' de ne 1'appliquer qu'a cette catdgo 
*ie d'Agents de 1'Etat qui ne sont pas 
.es seuls ti connaltre des dos^j ers de 
lensions. 
J^our ce qui concerne 1'actuel Agent dont 
ls comportement suscits 4es inqiiidtadeg 
h. MAM-TI-FOU,(qui devrait ee rendre & l'd-
vidence que ie changement prdconis^ n'est 
pas iine garantie d'honnStet^) ,noua serions 
heureux si son nom et son lieu de service 
pouvaient nous Stre communiqUde afin de 
nous permettre de nous renseigner aupres' 
de qui de droit.sur la nature des op&ra-
tions qu'j.l est en train d' effectuer-Car, 
je le rdpete ,1'Intirieur rte s'occupe pas 
des pensions de veuves pas plus que de . 
"contribution patriotique",c1est peut-S-
tre la raison pour laquelle il n'a pas 
dtd saisi de ce problfeme. 
Bn fait 5MAM-TI-FOU n'eat pai 1'auteur des 
propoe auxquels oette mise au point fait objeo-
tion.Dane sa ohronique du 18 Aoflt dernier,il 
s'6tait en effet oont6nt6 de reprodulre textue 
un pajier dmanant d'un de aea atnia lecteora. 
Les prdcisions apportdes par le Directeur Je 
1' intdrieur n'en ooneervent oependant paa oolne . 
leur pertinenoe, 
A 3ETOI - Paeaer la douohe dooeeaiee en relieant 
le rapport annuel de la Banque Mondiale sur le 
D4veloppeaent dane Xe monde . 
A oBtS du ohiffre flatteur de revenu per oapi-
ta(l60 eontre 130)dont il ee surfdlicitait la 
samaine dernifera, voioi en effet un autre au 
message terrifiant: oelui de l'eep6ranee de vie. 
Lee impitoyilbles Btatistiques des erperte le 
situent & 42 ans. { 
oertes, 01 eat 1& le reoord, einon le eort OCB-
nun de la plupart dee pays qui ee boueoulent au 
peloton de queue dea natione lee moinB ddvelop-
pdee, dono lee plus p^ uvres du globe. . 
0n peut aussi noterjune oertaine Bzndllioration 
par rapport aux donnSto dea anndee 70 oii les•Vdl» 
talquee allaient de vie & trdpae en aoyenne 6. 
37 ane. • • , II n1 eanpfiohe que le ohiffre aetuel ne depes— . 
sant que d»un an 1'ATOOLA et le BHOtJTAN. 
. -CARPE DIEM dirait 60BA0B. 
A KNTgNDP- A propos des oartea et dee proohaineB 
Toheenoee dleotorales, oirouler des rumeure 
qu»ll e jugSes fantaisietee au ddpart maie qu'il 
ne peut plue banaliser, tant eilee perdurent. 
A en oroire radio-trottoir , de nouvelles oar-
tea d'4leoteur ser&ient en iapreeeion-si oe n'eet 
ddjA fait- & 1'dffet de rendre oaduquee les an- • 
oiennee, et surtout de faire perdre k 1'oppoei-
tion le bdn^ fioe du rueh d'ineoription qu'elle 
a ddolenohti depuis la rdvision dee lietee 41ee-
toralee. 
Malgri. 11abraoadabrieme d'une telle infonna-
tion,il oonvenait d'en parler , hietoire de ea-
voir ?i 1'exoeption oonfirmant la r6gle, 11 ya 
oette foie de la fumde eane feu vaillant. Signe MAM-TI-' 
- 6 2  -
3.4 - Crise de credibilite des organes d1information. 
3.4.1 - Mediocrite des produits d'information. 
Radio, television et journal officiel, resonnent du mSme • 
son de cloche. Lorsqu'on a suivi les informations a la tele ou 
a la radio la veille on a plus besoin de lire le quotidien officiel. 
Tout le monde s'accorde a dire qu'ils contiennent des i-nformations 
d'une extr§me pauvrete. D'ailleurs personne n'achete ce genre 
de .journaux. A propos de L'ESSOR, seul quotidien de 1'Etat Malien, 
un journaliste de ce journal affirmait : "Pevsonne n'aohete L'ESSOR? 
aui aoheterait une oiroulaire illustree" (1). 
Plus loin, on lit : "Flus enoore que dans la presse eorite, implioite-
ment limitee par sa pagination,. la pesanteur du pouvoir s 'exeroe 
sur les ondes de la radio nationale". Ce&t 1'air tant honnie 
en Occident du journaliste preneur de son. Les dSclarations des 
hommes politiques, toujours langues et redondantes, doivent passer 
integralement, m§me si, comme le dit un ^ journalite amer " beuis 
les femmes et les enfants du ministre reste a 1'eeoute" (1). 
Le quotidien gouvernemental voltalque : Le Bulletin quotidien, 
devenu depuis janvier 1982 L'AVP ne cesse de se digrader dans 
la qualite tant du point de vue du contenu que du contenant. Ce 
quotidien de 2 ou 3 double feuilles imprimees et gravees est devenu 
un assemblage de quelques feuilles de mauvaise qualitS, mal dactylogra 
phiees et maladroi tement aggraf§es. Quant au contenu, il est & 
1'image du contenant et les autorites ne s'emeuvent pas outre 
mesure. 
Heureusement en Haute Volta, l'existence d'une democratie relative 
a permis la coexistence et le d^veloppement d'une presse priv6e 
plus critique. 
1 - Monde - Dimanche 6 juin. p : 8. 
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MSme si le combat est dur et acharne, "L'Observateur" quotidien 
voltaique d'information, qui represente maintenant k lui seul 
la presse quotidienne privee en Haute-Volta, trouve une grande 
audience aupres de la population, m§me aupres des dirigeants eux-
memes. ils semblent lui accorder plus de credit qu'au quotidien 
de 1'Etat, car apres la radio et la television c'est h lui qu'ils 
font appel pour faire passer certains messages. " L'Observateur", 
parvient & vivre et a se developper, malgre les di fficultSs financieres 
qu'il peut rencontrer et 1' epee de Damocles qui plane sur sa tete 
et s'abat de temps a autre, grSce a ses distances prises & 1'egard 
du pouvoir, a son souci constant d'informer le plus objectivement 
possible et aux efforts ponsentis a la recherche de 1'information 
vraie et susceptible d1inter§t genefal. Car pour un journal condamne 
a vivre par ses propres ressources, la mediocrite n'est pas permise. 
A nous entendre parler, on croirait que "L'Observateir" est la 
perfection m§me, non "Au pays des aveugles, ~les bovgnes sont 
rois" L'Observateur. 
A propos de la survie des quotidiens, nous evoquerons le 
cas d'un quotidien voltaique defunt : "Le soleil" : journal satirique, 
bien que d'un niveau moyen a rencontre une grande audience aupres 
d'une certaine categorie de gens. 
Tant qu' i 1 est reste satirique, il vivait tant bien que mal malgre 
toutes les tracasseries administratives policieres, et les difficultis 
financieres que peut rencontrer un journal satirique dans un pays 
comme le notre. 
En 1977, des saisies repetees et un sejour en prison de sont directeur 
le condamnait & 1'agonie. Paradoxalement sa disparition provoquie 
par un brusque revirement. Le journal satirique se transforme 
en journal de propagande politique et d'eloge presidentiels, pour 
des raisons de survie sans doute, mais toujours est-il que le 
quotidien "succomba" malgrg le soutien dont il a pu beneficier 
du pouvoir. Faute de lecteur car & partir du moment ou il cesse 
d'etre critique et pire choisit la voie trop facile de "grignotage", 
il n'offre plus aucun interet pour ceux la m§ms qui cherchent 
un brin de verite d travers la presse. 
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Les dirigeants eux mSmes n'ont pas plus confiance aux moyens 
d'information locaux eux qui ont contribue a les facainer. D1aucuris 
disent que les chefs d'Etats ou les ministres des pays africains 
pour annoncer quelque chose d'important fait appel aux correspondants 
etrangers ou livrent leur declaration & 11ext6rieur. Ce qui justifie 
et legitime la recherche de 1'information fiable dans la presse 
etrangdre par certaine personnes. 
3.4.2 - A la recherche d'autres sources d'information plus credibles. 
Les organes de presse nationaux ayant perdu toute credibilite 
aupres de certains lecteurs, qui sont le plus souvent les cadres 
de 1'Etat, perdent du m§me coup une client§le qui, si le nombre 
est juge insignifiant par rapport au reste de la population, ne 
constitue pas moins la masse des gros consommateurs de nouvelles 
et donc la meilleure clientele. Parce que non seulement elle a 
les moyens de se procurer plus facilement un poste de radio ou 
de television, peut se permettre d' acheter un quotidien a 75 CFA 
(1,4 FF) tous les jours sans que la "bourse s'en ressente" ; mais 
aussi parce qu'elle a unplus grand app6titi en matiSre d'information 
que le reste de la population qui s'occupe plus de nourrir le • 
corps que 1' esprit. Car dans un pays constamment menace par la 
secheresse, la famine bt les maladies endemiques, il est §vident 
que 1'inforniation etit considiree comme un luxe par consequent 
reserve aux "Riches". Un proverbe de chez nous dit que "C'est 
torsque te ventre est ptein que foreitte peut entendre". 
Le probleme de langue dresse une barriere souvent infranchissable 
entre la masse et 1'information ; la langue officielle, en 11occurence 
le frangais, utilisee par les organes d'information, en totalite 
par la presse quotidiennne et en grande partie (80%) par la radio 
et la television n1est comprise et parlee que par environ 15 % 
de la popiilation. LS encore, on peut dire que les cadres beneficent 
de cette fa.cilite d'acces a 1' information, donnee par leur bonne 
comprehensitin de la langue frangaise. Ces' cadres, donc,. n'6coutent 
plus leurs radios nationales ni lne lisent les journaux locaux 
(exepte "L'Observateur") surtout officiels. 
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II serait d'ailleurs interessant d'enqueter auprSs 4e ces personnea 
pour savoir le pourcentage de gens qui ecoutent la radio nationale 
et lisent 1AVP quotidien voltaique d'information. Nous verrions 
que beaucoup ne prennent la station nationale que pour le compte t 
rendu du. conseil des ministres ; pour les nouvelles decisions 
qui ne peuvent que venir d'en haut et peut Stre pour les nominations 
aux postes de responsabilit§s comme disent les mauvaises langues 
"Les retransmzssions des matahs de football demeure l'ime des 
Smissions la plus eaoutee a la radio nationale". 
Cette discrimination dans 1'information renforce toutes les 
inegalites sociales et culturelles. Elle rend impossible aux couches 
sociales les plus modestes d'acceder a la m§me connaissance que 
les privilegies. On en arrive a l'int§rieur du pays a un rapport 
vertical de haut en bas, de dominant/ domine, similaire & celui 
qui s'etablit entre pays deve.loppes et sous developpes. 
Les grous consommateurs d'information se tournent vers la 
radio et les journaux etrangers, essentiellement des pays dominateurs. 
Les radios qui rencontrent ie plus d'audience chez nous ont 
par ordre de predominance : 
- Radio France internationale. 
- La voix de 1'Amerique. 
- La BBC. 
Or nul n'ignore que les emissions provenant de ces radios sont 
exclusivement tournees vers le Tiers-moride donc ont un souci particulier 
de fournir des information et nouvelles qui interessent cette 
partie du monde. 
L'iniatiative est louable, mais pas aussi d6sinteress6e car il 
y a l'mperialisme de la nouvelle qui s'exerce sur les esprits. 
Si on fait une petite analyse des programmes de Radio France Interna-
tionale dans le cadre de la cooperative, propose des emission 
educatifs et culturels specifiques a l'Afrique, r6alisees avec 
le concours des specialistes africains tres pris6es par les radios 
et les publics africains. On peut citer "la Bibliotheque" emission 
du poete Mauricien Edouard Monick. 
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- "Memoire c$'un continent" : papnorama de 1'histoire africaine 
de Joseph Amegbo et du professeur Ibrahim Baba Kake. 
- "Mille soleil" : rejet des diverses culturelles d'Afrique et 
de 1'ocean indien. 
- "Hier, aujourd'hui, demain... la science" emission de Lucien 
Barnier en collaboration avec les specialistes africains Tony 
Da Silva et Alphonse Marie Toukas. 
Elle organise aussi le concours theatral inter-africain et 
le concours de la meilleure nouvelle en langue culturelle et technique. 
Cela dans le but d'encourager les jeunes talents africains a s'exprimer 
mais aussi pour promouvoir la langue frangaise (cela n'est pas 
dit, mais l'objectif est clair) sinon pourquoi ne pas les encourager 
surtout & produire en langues nationales ? Par contre d'autres 
programmeS enregistrees par Radio France Internationale et envoyes 
et diffuses sur les antennes africaines ont comme but essentiel, 
comme elle. le dit m§me "dLe promouvoir la presence eultureHe 
frangaise a l'etranger." 
Parmi les journaux frangais, nous pouvons citer : le quotidien 
"le Monde", le "Canard enchaine" hebdomadaire satirique et "Le 
Monde Diplomatique" dans tous les cas le contenu de ces journaux 
ne peut §tre accessible qu'a une petite elite dont le simple fait 
d'arborer 1' un de ces p6riodiques lui confere un brevet de standing 
intellectuel. 
Certains periodiques africains ou "Tiers-mondistes" d1audience 
internationales, tels "Jeunes ique", . "Afrique-Asie", Afrique 
Nouvelle" sont repandus et plus facilement lus en Haute Volta 
Mais si ces journaux sont a 1'abri de la censure pr§alable, ils 
n'echappent pas d la saisie ou & 1'interdiction des qu'ils se 
permettent une analyse critique de la situation du pays, qui ne 
rencontrent pas la faveur des dirigeants. 
1 - Radio France - Paris, Radio France, 1976 - p : 113. 
CONCLUSION 
- .67 -
"Fournivait-on en abondanoe, les moyens les plus perfectionnes 
d ceux qui n'en usent que pour s'accorder au pouvoir au service 
de 1a sous-information". (1) BERNAED VOYENNE 
. Au terme de cette etude nous constatons que dans le domaine 
de 1'informationi 11indigence des moyerls, consequence d'une situation 
economique gen6rale dans les pays sous-d6velopp6s, n1est rien 
a cote du neant qualitatif : resultat de la ferme volonte des 
pouvoirs en place soit de museler les organes d'information, 
soit d'en faire un objet de propdgande systimatique. 
D1aucun pensent et affirment que 1'extreme penurie de moyens 
d'information qui caractirise 1 ''ensemble des pays du Tiers-monde 
a joue un role plus restrictif dans le dSveloppement d'une presse 
libre qu'aucun edit gouvernemental, mais . ne peut-on pas penser 
egalement que cette situation de denuement materiel resulte d'un 
d§sir dilibere des gouVernements de contraindre 1'information 
a se soumettre ? 
La situation socio-culturelle des populations qui n'ont pas 
encore atteint une maturite politique suffisante, et une conscience 
nationale solide, ne doit pas etre un- pretexte pour leur refuser 
le droit a la fois de s'informer et d'informer, mais une raison 
suppl6mentaire pour insister sur le developpement de 1'information 
donc 1'education des mentalites afin de permettre & tous les 
citoyens de participer activement au d6veloppemtn du pays car 
le sous developpement n'est pas seulement economique mais aussi 
mental. 
1 - VOYENNE (Bernard) '- L'information aujourd'hui. Arnaud Colin, 
1979. p : 86. 
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Dans la lutte acharnee que menent les pays du Tiers monde contre 
le sous developpement, il ne faut pas oublier ni banaliser la 
lutte contre la sous-information. Sur le plan de 1'information 
scientifique et technique, il y a necessite de la creation et 
de 11extension d'un systeme national d1information scientifiques 
necessaires au deVeloppement national. 
II importe que les dirigeants oublient un peu leurs int6r6ts 
egoistes en liberant d'avantage 1'information d& peur que les 
efforts entrepris pour sortir du sous developpement restent vains, 
car comme dit Emile GABEL "Le developpement est un phenomene 
global : t^ ut pays sous informe demeure im pays sous-dSveloppe"(1) 
1 - GABEL (Emile) -
1971. p : 354. 
L'enjeu des media. Amis du Pere GABEL, Paris, 
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ANNEXE 
Loi n2 20 AL. du 31 aoftt 1959. relative a la presse et aux delits de pret;*-j 
L' ASSBtBLEE LEGI8LAHVE BE LA HAUIE-VOLTA J 
Vu la lonstitution dc la Republique d2 Haute-Volta. promul.u^o r. 
lecret n^  i57 PRbSf du 19 marg 1959; 
Vu le decret n- 6l du ler rcai 1959, 1'ixanb lco attribu.tf.fr*: 
u Presiuenb du Conscil, des Hinigtres et Socrv.te.ires d1 Etpb du Govivsri c 
e la Haute-Volta; 
1 
V 
Vu la lettre n^ cn date du du President du Conseil trjn 
ettant un projet de loi relatif a la presse et aux delits de presse; 
A delibere et adopte en sa seance du 
La loi dont la teneur suit : 
CIIAPITRE I. - BE L' IEPRIMERIE BT LA LIBRAIRIE 
Artlcle premier. - L'inprime.rie et la librairie sont libres. 
Art .2. - Tout ecrit rendu .public, a 1' exception 'les ouvrages typo 
aphiques^ de ville (tels cue : lettre de faire-part, cari; 2• de visite, etc. 
r'tera 1Jind?.cs.tioR du nat et du. domicile de 11 imprimeur. sous peine contr 
lui-ci d'uno anende do .3»000 a 16,000 francs. 
La distribution aes imprimes, qui ne porteraienT; pas 19. mention 
-^ jee au jioi i^ :?i.phe preujacnt et,t iiiutizaite e» la niiae polrie -eo'c applica.bl JQIAX qui contreviendraient a cette interdiction. 
En cas de reiteration dans les douze mois une pc ine d'erpriyonno-
it d1 un mois a six raois pourra 6tre prononcee contre 1-' j raprimeur ou J.e r 
buteur. 
CHAPITRii II. - Dli LA PRE33E PERIODIQUE 
Pg.ragraphg 1. - Du droit de publication, de la qerence, 
de la declaration et. du dep5t au parquet 
Arfc.3. - Tout journal ou ecrit periodique peut 6tre publie, sang 
^risation preaJ.able et sans ddp.6t de cautionnement, aprfes la declaration 
scrite a 1'article 5 de la presente loi. 
Art.4. - Tout journal ou ecrit periodique doit avoir-un directcur 
le publica-tion 
Lorsque le directeur de publication j.o.uit de 1'irynunite porlor-c..-
;alre dans les conditions prevues £. 1'article 34 de ln co#istitution, il fcit 
.gsigncr un co-dirccteur de publication choisi pr.rmi les personnca na bc:ie'-
'iciant pas de 1'iramunitd parlonenteiro, et lorsque le journal ou 1'ecrit 
eriodique est publie par uno societo ou une aosociation, parmi leo teei hrcs 
u consOil d1 administration ou letrgerrnts nu.ivnnt le type de socictd ov. 
'asscciation qui entreprena 'la publication.• 
Le co-directeur de pu-blication doit ebre nomme dans le delai d;un 
ois a compter dc la date a partir de laquelle le directeur de publication 
gneficia de 1'immunite visee a 1'alinea precedent. 
Le directeur et eventuellement, le co-directeur doit §tre majeur, 
roir la jouissance de ses droits civils et n'6tre prive de ses droits civi— 
i.es par aucun? condanr.ation judiciaire. 
Toutes les obligations leg&Ies, impos^es par la presente loi du 
recteur de publicat.ion, sont applieables au co-directeur de publication, 
Art»5. - Avant iv publication de tout joumal ou ecrit periodique, 
sera fait, a'.x Pnrquvt d-u Frocurc-ur de la Republique, une declaration con-
natit ; - • _ * • 
1~ Le t.itre Jcarnal. ou ecrit pericdique et son mode de publice-
3n (quotidien, heudcryiuir-s, nensuel, etc...); 
2q J.-v nom vt ];- d-.tieur :• du di^ ecteur e- , c :>r.s lc- csl jv :.vu au 
ixieme-tibinea de 1'aiticlo 4, du co-directeur de public.?tion .; 
3- L'indication de 1'imprimerie ou il doit etre imprime ; 
49 Le tirage moyer, prdvu. 
Toute routation dar.s les conditions ci-dessus enuj,ierees scront de-
r£es dans les cinq jourg qui suivront. 
Art.6. „ lea declarationsseront faite par ecrit, sur papier tiir.bi"'-' 
signdes du ciircctcur de publication ; il en sera donne recepisse« 
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Art. 7. - En cas do . contr.aventions aux dispositions prescrites par 
.GS articlcs 4,5 et 6, le proprietaire, le directeur de publication, et daiis 
.e cas prevu au douxieme alinea de 1'article 4, le co-directeur de puljlic?.-
ion seront punis d'une amende de 30.000 francs a 300,000 fratacs» La poino 
,era applicable a 1'imprimeur a defaut du proprietaire ou du directi3ur, ou 
ans le cas prdvu au deuxieme alinea de 1'article 4, du co-directour de ;pu-
lication. 
Lo journal ou ecrit periodique ne pourra continuer sa publication 
u'apres avoir r.empli los formal.ites ei-dessus prencrites, sous poine, si lr 
ablication irre£;ulierc continuc, d'une aincnde de 30.000 francs prononcec 
olidairement contre lcs mcmes personnes pour chaque numero 'publie e. pr.rtir 
x jour de la prononciation du ,1.u,gcirenb dc condcranation si ce juger.-cnt est 
Dntradictoire, et du huitie^.o jour qui . euivra- sa notification, s'il a etd 
sndu par defau.t; et ce., nonobstant opposition ou appel, si 1' execution pro-
.soire est ordonnee* 
t 
Le condajnne peut faire opposition ou interjecter appel. 11 sera 
atue par la juridiction d'appel competente, dans le delai de huit jours-
Art.8. ~ Au iaoment de la publication, et avant la misd en vente 
journal ou ecrit periodique, il sera remis,h. Ouagadougou, au Hinistere 
l!Interieur et au Psrquct du Procureur de la Republique, dans les chefs-
eux de circonscription, au bureau du clief de circonscription et au Parquot 
tribunal, ou de la soction de tribunal s'il y a lieu; dans les autres lo-
-ites, au bureau du chof d.e subdivision ou du chef de poste ainsi qu'au .. 
'quet de la section du tribunal s'il y a lieu, deux emplaires signes par 
directeur de public?.tion. 
Ce depdt sera- eiToctue -sous peine de 15-000 francs d1 amende contrc-
dire^  t. >:ii 1., publ .i lat Lo:... 
Les chefs do circonscription, ae subdivision et de poste transmst-
t sans delai au Iiinistre de 1'Interieur los dcux exampDaires, objet 
depdt* 
Ces depdts speciaux, administratifs et judiciairesyne se confon-
t pas avcc le depbt l?Sgal. aUq.uel s.ont soumis les imprjjnes et oeuvres do 
t.es sortes (livres, brochures, oeuvros rnusicales, photogravhiques, cine-
ographiques, etc...) ce dep&t, legal, qui continue a :?onctionner provi-
rement suivant la legislation en vigucur, fcra 1'objet d'une ordonnance 
I'una loi sp.eciale. 
Art.9. - Le nom du directeur ou du gerant de pubiication sora 
fimd au bas de tous lca exar.iplaires, a peine contre 1'iroprineur do 5.000 
. . .  . /  
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a J0.000 franc:j .d1 rviomdo pour chaque numero public e/' contravontion de la 
prdocnte dispoaition< - i/e nonibro d' cxemplaires tires yera. indiqud sous pe4ne 
ie la ifltmc sanctioii» • 
Paragraphe 2. - Les rectiiicati >ns 
Art.10. - Lc direcvGur dc publicotion est tenu d-inserer gratui-
ieme.nfc en tobe du pl.ua prochain num.ero du journalxa ecrit periodique toutes 
es• rectifications qui lui scronfc adressees par un lepositaire de 1'autorite 
ublique, au sujet dcs acteg dc la ionction qui au:ont efce inexactemenfc rdp-
ortes par ledit journol ou ecrit periodique. 
Toutefois, les rectifications ne depassaront pas le double de 
?artlcle auquel elies repondront. En cas de COJY-'raventidn, le directeur de 
ablication sera puni d'une amende de 3-000 a y.\000 francs. 
Art .ll. - Le dirocteur de la publica n.on sera tenu. d'inserer dans 
3S trois premiers jo.urs de lour reception, les reponses de toute personns 
xtinee ou des-iyiee dans le journal ou ecrit pcr: Lodique quotidien> sous peine 
une amende de 5-000 a 30.000 fronca, Qahs p ,-judice de tous dominages et 
iterets. . 
En ce qui concerne les journaux ou crits periodiqu.es non quoti-
ens, le directeur de .publication, sous les l.iies sanctions, sera tenu d'in-
rer la repor.se au plus prcchain nujtner.o qui .uivra la reccption de, la 1 * ' 
e rectificative. 
Cette insertion dcvra ctre faite a .. a nemo place et en memes ca-
ctares que 1' article qui l' aura provoquee' c" sans aucune intorcaJ-ation-
Non compris lvadresse, les salutations, les requ.isivior-s d'usage 
la signature, qui ne seront jamais compt^ is dans la reponse. celle-c.L 
ca limitee a la longueur de 1'article qui ]'aura provoquee. Toutefois, 
Le pourra atteindre 50 lignes aJ-ors mS-me v;ue cet article sereiit d'une lon-
3ur moindre; elle ne pourra depasser 200 .'.gnes alors meme que cet articlc 
:ait d'une longueur superieure. Les dispo • i.tions ci-dessus s' appliquent 
c repliques, lorsque le journaliste aur? accompagne la reponse dc nouveaux 
imentalres. 
La reponse sera toujours gratuit 1 Le demandeur cn insertion pour-
exc^ der 3 as limites fixees au paragraph 3 precedent en offrant de pts,»-
'nlus. , ' ' 
La reponse ne sera exigihle que dajis 1'edition ou lea editions 
)ti sura paru l'ar±icle. . • 
Sera assimile au refus d'insertion et puni des mSrnes peines sans 
irejudice de 1'action en domjmage.s-interets, le fait de publier, dans la 
4gion desservie par les dditions•ou 11edition ci-dessus, une edition spe-
iale d'oit sercdt retranchc-e la rdponse que le numero OQra?espondant du 
ournnl etgit tenu de renroduire. 
Le tribunal se prononcera dans les dix jours de la oitation sur B plainte en refus drinsertion. II pourra decitier quc le jugemc-nt ordon-
=nt l'ir.sertion, jnais en ce qui concerne 1'insert.iozi seulernent,sera execu-
Dire sur minute nonobstant opposition ou appel. S'il y a appel, il y sera 
batue dans les dix jours de la declaration faite au greffe. 
Pendant toute periode electorale, le delai de trois jours prevu 
>ur 1'insertion par le paragraphe premier du present article sera, pour 
is journaux quotidiehs, reduit a vingt quatre heures» La reponse devra 
re remise six heures au nioins avant le tirege du journal dans lequel elle 
vra parattre. 
Des 1'ou.verture ae toute periode electorole, le gerant, ou le di-
cteur de publication du journal sera tenu de declarer au Parquet sous 
s peines edictdes su-prragrophe'preniier, 1'heure a laquelle-, pendant 
fcte pr-riode, il cntcnd .ifixer- le tirage de son jourhal. Le delai de cita-
Dn sur refus d!inserticr. sera reduit a vingt quatre heures sans augmen-
bion pour les distdr.ces le citation.pourra ctre delivree d'heure 
leure sv.r drdonM-ir.cs''••'••—:.ale rendu par le president d.u tribunal. 
La ju-genoni; jxv5onnant 1'inssrtion ssra exdcutoire, mais en ce 
. concerne in ;3""ti o i seulement, ,,;.r minute, njnobstant oppusition 
apnel. -$i- l?insertion ainsi ordonnee n'est pas faite dans le dslal qui 
; fixer par le prKsent al.ine^ et qui prendra cours a compter du prononce 
jugement, le dirocteur de publication sera passible d'une peine d'• empri-
inenent de quinze jours h trois rnois et d'une amende de 15.000 a 100.000 
ncs. 
L'action en insertion forcee se prescrira apres un an revolu a 
pter du jour ou la publication aura limv. 
agraphe 3. - Les journaux ou ecrits periodiques fjtra.ngers 
Art. 12. - La circulation, la distribution ou la mige en vente 
lo territoirc de la Republique de Ilaute-Volta des journoux ou ecritg 
Lodiqucs ou non, rediges en langucs etrangeres peut etre interdite par 
Ision ckt hinistre de 1'Interieur. 
/ 
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' Cet-to inbard.i.ctiori pout dgalonent- titre prondzicee a 1'encontre 
iS' journaux et eerits provenant. do 11 e fcrarifoC.r ou cVun autre Etat -de la 
imiTiuriaute rcdigcs".cn langue frcn^aiso. ou vcrnaculaire, imprimes sur le 
ri-i uOirc ou horo du"t;:rritoiro'de. la Republiquo de Hautc-Volta. 
lorsqu1 ellcs sotifc f -,itc scicnincnt, la rnisc en vcnto, 3.a distri-> 
tioiv ou la reproduction dco jouriiaux ct . ecrits intcrdits sont punis d'un 
nrisonnemcnt do. qUinKj joun:. a un an ct d'une amcnde de 5.000 h. 50.000 • 
ancs. '. 
Gn °st de nu-mc d.c lc reprise de lo publiqation d'un journal 
d1 un ecrit sou.s un titre differcnt. Toutofois, cn ce cas 1'anicndc cst 
rtee de 10.000 a 100.000 francs» 
II est procede a la saisie administrative des exemplairos et 
s roproductions d.es journa.ux ou ecrits intercits, et de ceux qui en re-
snncrit la publication sous un titrc different. 
CHAI-ITRE 3- - DB L'AMOHAto,IX) COLI-ORTAGB BT DB LA VBIITB 
SUjEl LA VOlB PUBLIQUB 
.?»g?-graphe.l-» - De 1'affichage 
Art. 13. - Dans cnaque conunune, le Iiaire deisignera, par arrSte, • 
i liaxx cxclusivencnt cestincs a recevoir lcs affichages des lois et 
res de l1autorita publi^uo. 
Dar-s ] es autrori centres ou j 1 , n' existe pa.«? de Hairia, cos emjlf-
ent sont designcs par lo chef de circonscription, lc chef de subdivigicn 
le chef dc posto selon le cas. 
H est interdit d'y placarder des affiches particuliereg-Ifes af— 
nes des actcs enanant do 1'autorite publidie seront seules imprimes sur ler blanc. 
Toute contravention 2Ux disoositions au present article sera J-e des peincs porteoo en 1'article 2. 
i4, ~ La profession dc foi, circulaircc et affiches electo-, 
cs pourront etre placardcs a »1' exception dos ornplacements reservds par ^  
_,^c 0 precedent, aux cm.placcment s dcsigneo par lcs autoriteo visees a ** 
1 c preccdent ct porticulieremont aux abords dcs salles de scrutin. 
/ 
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Art.15. - Geux qui auront ealeve, lacere, recouvnrt ou altere par 
un procede quelconque, de maniere h travestir ou a les rendre illisibles 
des affiches apposees par ordre de 11 administration dans les emplacement-, 
a ce reserves, seront punis d'une amende de 3.000 francs. 
^ ff.le fait a cotnmis par un fonctionnaire ou un agent de 1'au-
torite publique, la peine sera d'une amende de .6.500 a 36,000 francs et d'u-
emprisonnement de six jours- a un mois, ou l'une dcs de^ peines seulement. ' 
, Scront punis d'une amende de 3-000 a 16.000 francs ceux qui auront 
SeSvPSirryn,ITrert0! altere par un procede auelconque de majiiere k les travestir ou a lesrendre lllasiblos, dea nffichcs electorales emonant 
simples particuliers, apposes cullcurc quo sur leu proprietes de ceux nui 
auront commis cette lacerabion ou altcrasion. P q 
I«a peine sera d 'une amende 5.000 a 30.000 frmoc, iP Q x+x 
^affiSern^Sent0-?-1" °U-Hn '*** de 11 publlqae ^ o2ne "e les affiches n aiejt ete apposees cans les emplacements reserves par 1'arti-
%rs au. plus"rr° pUnls en emprlsonnement penlant huif 
\MSSSSSKS_Z. - DU_colj,OR_to&S _et_d 3 la vente sur 1R voi e . 
Art. 16. - Le colportage,. la.distribution et la diffusion nar auel-
!e\i°Le" ^i*' &UI' la VOle »uMLiW ou en tout eatre lieu puKiJT 
-t •rhotd^wH»-8'" 30ttraaax» deGslns' gravures, lithographies 
i i n i s ? S i v i ' 0 n e 2 ' M X  3 U  g r s t u l t '  s i m t  « " > ™ i e e e  ? >  a a t o r i s a t i o n  
u sera accordde psr le kinistre de 1'Interieur 
°-19xS G5 ^ rconscriptions administratives dans le 
^e^et ^ior } ' Y'' c°nti8 idra ies norns, prenoms, profession, domicile 
cutori4at.ion ^ aUtoris-' qua ,a nature de ' 
,,-V ,, b* 17, ~ Le co3.portf.ge, la distribution et la diffusion. nar 
crltnebrochur^e SOit' les licux P^lics ou prives, de livres, 
Vi3 Dublioit Tr °ournau'v' dGssins,gravures,lithographies, photographies, 
iZSln S °" n0"' EUCePtibles de porter atteinte a l'ordre public i aux bonnes moeurs sont intjrdites. pu • c 
/ 
rticle in.- 1,03 jnfr-Actions nux dispositions des articles 16 et 17 
i~~dessus ,~ ln. favsi.sete d-2 la declnration, .le -Aefaut de preser.tation 
e 1'autoricr.tion H touto roquisition constituent des delits qui, 
ndeporidaont der, pourouitos judiciaircs, cntraineront, la saisie 
oc; ccrits, irsprimon o;t rcproductions enumdres aiix dits articles, 
rficle .19.- I.-es -colpor teurc ct distributcurs, pourront 6tre poursuivis 
onforo;eiT.ent '.au droit coirmun, s' ils ont cciemment colporte ou distri-
ud dos livred, ccrits, brochures, dUDsir.s-, f;r:ivures, lithographies, 
resentant un- caracthre delictueux, sans prvjjudice des cas prevus par 
•article 40. 
KAPIRTRE IV. DES CRll-iBS BT DBLITS COiu.IS i'AB LA VOIE DB LA PRES3E 
OU PAR TCUT AuTRti hC ZEii D^ PL3LICATI0N 
Paragraphe I.- Provocation aux crimes et.delits 
rticle 20.- Seront punis comme cdmplices d'une action qualifiee de 
rime ou deiit ceux qui#soit oar des discom-s, cris ou menaces proferes 
ans des lieux ou reunions publics, soit par des ecrits, des impriines 
endus ou distribues, mis en vente ou expbses dans des lieux ou, rdunions 
publics, soit par des placardes ou affiches, exposes au regard du pu'-
lic, soit par tous autres poyens de diffusion auront directem6nt incite 
e ou les auteurs a cor^.ettre ladite action si la provocation a ete suivie 
•effet. 
Cette disposition sera egalernent applicable lorsque la provocation 
'aura et4 suivie oue d! une tentative de crime ou de delit punissable. 
rticle 21.— Ceux G';I, PAR L'un des T.oy9ns enoncds en 1'article prt5cedent 
uront directeir.ent provocjue soit au vol, soit aux crimes de meurtra, da 
illage, d ..^ ijendie, ce dcstruction. zc>.onta:.rir d\:dificc3 , -'.ial xt?.tions, 
igues, chaussees, potits,. voies publiques ou privees et lTune fagon gene-
ale, de tous objets mobiliers ou immobiliers de quelque nature qu'ils 
oient, soit au depdt sur la voie publique ou privee, dans une intention 
riminelle, d'iin engin explosif, soit a l'un des crimes ou delits contre 
a silrete exterieure de la Comnunaute, seront punis dans le cas ou cette 
rovocation n'aurait pas etj suivie d'effet, d'un a cinq ans d'emprionno— 
ent et de 1.000 a I,000.000 de francs d'amende. 
Ceux qui par les c*mes moyens, auront directement prcvdqud l'un 
es crimes contre la surete interieure de 1'Etat de Haute-Volta seront 
oursuivis et punis comrne complices lorsque la provocation aura etd sui-
ie d'effet; lorsque elle n'aura pas ete suivie d'effet, la peine sera " 
e six taois. a cjjiq ans d 1 emprisonneinent. k-' 
Seront punis.de la m§me peine ceux qui, par l'un des moyens' enon-
es en 1'article 20, auront fait 1'apologie des crimes prevus par l'ar-
•icle 21 ci-dessus, des'crimes de guerre ou de crimes ou delits de coll . 
'oration avec 1'ennemi. * ' 
Tous cris ou chants seditieux et notainment ceux de caractere ra— 
iste ou regionaliste proferes dans aes iieux ou reunions publics seront 
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pu.nin d1 un empriaonnernent de six rnoiu a un an et d'une cimende de 1.000 
a 30.000 francs ou do l'une de ces deux; peines seulernent, 
Article 22Toute provocation par l'.un des moyens dnonces a 1'article 
20 adrodsee aux rforces dc s.ccuritc .inBericure dnns le but de les detourne. 
dv leurs devoirs tnilit.aires ct de 1'obeissance qu1 ilg doivent h leurs ch . 
d.ins tout ce -qu1 ilc cofnr.yndcnt po.ur 1'cxecution deg lois et reglementa se 
rc. pur.ie d 1 un emprisonnement do .trois c.ns h dix ans et 4#une amende do 
I.0C0 a I.000.000. dc francs» 
Faragrnphe 2. - Dclit contrc la c.hose publique 
Artlcle 23.- L'offense par.les n^ens enonces d.ans 1'article 20 a la 
persdnne du president de 1'Asgemblee legislative, du chef du Gouvernement 
de la Republique de Haute—Volta. est punie d 1 un ozprdLsonnement de six mois 
h ,un an et d'une amende de 1.000 a 1.000.000 de frc.ncs, ou de lrune de ces 
deux peines seulement. 
La peine prevue a 1'alinea precedent est applicable a 1'offense fai-
te a la personne qui exerce tout ca partie des prerogatives du President 
du conseil. 
. ?4*~ I'3 publication, la c jffusion ou la reproduction par quel— 
que moyen que ce soit, de nouvelj.es fausses,. de pieces fabriquees, falsi-
fiees,^ou mensongerement attribuees a des tiers lorsque, faite de mau-
vaisc foi, elle aura trouble la pr.ix publique ou aura ete susceptible de 
la troubler a 1'interi.our tie la Kepublique sera punie d'un emprisonnement 
de six co-is a trcis ".ns, et d'ujae ajr.ende de I.OOO^a 1.000.000 de francs, 
ou de 1' ur.e' de ces Oof.:: neines sealcr.ent. 
Les m6mes. -ssront pviis d'un enprisonr.ement d'un h cinq nns et 
D'IUIO amende c.s xO.vCU. a 3.000.000 de irancs, lorsque la publication, 
1; "--j-usior. oa i;--. r3.';roducfcion f.iite de cnnvaise foi, sera de nature a 
c-brmler 1T ..isciplin: o * le r.: :?2 c 3-3 for-:c s c c 33curite 'ieui'e. 
. -4 -
Paragraphe 3. - Delit c jntre les nersonnes 
Article 25.- Toute a!LLegnti'.n ou irnputation d'un fait qui porte attein-
^ 1'bonneur ou a 1?. consic aration dc; la personne ou du corps auquel 
le fait est impute est tine djffamationi 
La publication directe ou par voie de reproduction de cette allegatioi 
°u °ette imputation est runissable meme si elle est faite sous forme 
ru itative ou si elle vise .vne personne ou un corps non expressement nomme 
rii.^ia dont 1'identification ost rendue possible par les termes des discours; cris, menaces, ecrits o-u irrpriines. * 
1 -
_ To^e expression outrnfieante, torme de mepris ou invective qui ne 
renierme 1'imputation d'aucun fait est une injure. 
La diffamati3n commise par l'un des raoyens dnonce's. a l'arti-
n^vers les cours, les tribimaux, les forces de securitd inte'rieures. 
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cs foreos arm'ees, lcg e.orpo -'constitues ct• les adminiatrations. publiques, 
ern punie d'u_n emprisonnerDent clc quinae j.ours a irn an-et d'une amende de 
.000 a 1.000.000 de fr°ncs ou.de 1'iuie de ees deux peines seulement» 
rtiele ?7«~ Sern punie de la mdme peine,,la diffamation coromise par les 
6mes moycns, a r.?.ison de.leurs fonetions ou de leur qualit4, envers um 
u plusieurs mornbres du gouvernement, un ou plusieura membreg de 1'Aaaemblee 
egislative, un qu plusieurs membres. du conseil juridique et du contentieux 
u du conseil superieur de la magistrature, un citoyen chargd d'un service 
U d'un .mandat public temporaire o-u'permanent, un jure ou un temoin, a rai-. 
on dc sa deposition. . , 
la diffamation contre les m@mes personnes eoneernajit la vie privee 
eleve de 1'article 28 ci-apres. 
rticle 28.— la diffamation commise envers les particuliers par l'un des 
oyens enonces h. 1'article 20 sera punie d'un emprisonnement de quinze jours 
un an et d'une amende de 1.000 a 200.000 francs ou d'une de ces deux pei— 
3s seulement. 
La diffamation commise par les m@mes moyens envers un groupe de per— 
Dnnes non visdes aux articles 27 et 28 de la presente loi, mais qui appar-
Lennent, par leur origine, a une race, une region ou une religion determi-
§e, sera punie d'un emprisonnement. d'un mois a un an et d'une amende de 
,000 a 1.000.000. de francs lorsqu:9-le aura pour but d'exciter a la haine 
ltre les citoyens ou habitants. 
-ticle 29.- L'injure cor.r.is par les memes rnoyens envers les corps ou les 
)rsonnes designeB par les articles 26 et 27 de la presente loi sera punie 
'uzi ecprisonnement de =j_x jours a trois mois et d1 une amende de 500 h 
)0,000 ircnes ou. de 1'M.r.e de ces deux peines seulement. 
L^injurr commis'? la .m@me mander'-. envers J es narticuli.ers 1 orsqu'ellP 
aura pas ete precedee de provocation, sera punie d'un erprisonnement de 
Lnq jours a deux mois et d'une amende de 500 a 200.000 francs, ou de l'une 
$ ces deux peines seulement. Le . maximum de la peine d'emprisonnement sera 
i six mois, celui de 1'amende sera de 500.000 francs, si 1'injure est com-
Lse envers un groupe de personnes qui appartiennent, par louir origino, k 
lo race, une region Ou a une religion deteiminee, dans li but dfexciter la 
line entre les citoyens ou habitants» 
Si 1'injure n!est pas publique, elle ne sera punie que d'une 
aende de 600 a 1.800. francs. 
"tidle 30,- Les articles 27,28 et 29 ne seront applicables aux diffamations 
t injures dirigees contre la gidmoire des morts que dans le cas ou les au— 
iurs de ces diffmations ou injures auraient eu 1'intention d'e port&r att»inte 
1'honneur ou a la consideration deg heritiers, epoux oti legataires vini-
irsels vivants. 
Que les auteurs des diffamations ou injures ai'3nt eu ou non l'in— 
intion de porter atteinte a. 1'honneur ou a la considerntion des heritiers, 
)oux ou legataires 'universels vivants, ceux-ci pourront user dans les deux 
is, du droit de reponse prevue pnr 1'article 2. 
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ficle 31.- La veritd du fait diffamatoire, mais seulement quand il est 
tlf aux fonctions, pourra 6tre etablic par les voies ordinaires, dans 
. d^imputations contre les corps constitvies, les forces de securite 
it^rieures, les forces armees, les administrations publiques et contre 
toutes los personnes. enumerees dans 1'article 27«. 
La verite des imputations diffamatoires et injurieuses pourra §ti 
prmrreef aaufi 
a) Lorsque 1'imputation concerne la vie privee de la personne? 
•b) lorsque 1'imputation se referc- a dco faits qui remontent a plug de 
dis anneep; 
c) Lorsque 11 imputation se refere a un fa.it constituant une infraction 
j>mwistide ou prescrite, ou qui a donne lieu a une condamnation effacde par . 
r^hahilitation ou la revision. 
Dana les cas prevus aux alireias a et b ci-dessus, la preuve contr< 
re est rdservee. Si la preuve du fait c iffamatoire est reportee, le prdvenu 
-yonvojre des faits de la plainte. 
Dans toute autre circonstanc et envers toute autre personne non 
/jualifi^e, lorsque le fait impute est i.Vobjet de poursuites commencdes a la 
rcqu§te du minist^re public oa d'une .x.ainte de la part du prevenu; il sera 
dur-nr.t 1' instruction qui c®oit avoir 1 L JU, sursis a la poursuite et au juge-
nent fiu delit de diffannticn. 
Article 32,- Toute reprcdrction d'-ane imputation qui ait ete jugee diffainato 
re r.cir.?: reputee faite <\c -vx^ vnise foi, sauf preuve contraire par son auteur-. 
F-n.rngr.?.rhe 4 .- i^siits coritre les chefs d'Stat et agents. 
d ipl». : itiouss 
7 'tffenao concjse publi ?nt. envei s 1& presidenf dc la- Comyiu-
rTaurc., son4 representant aupres de !e Republique de Haute-Volta, les Chefs ( 
gouveniement des autres Btats mem">res de la Coirjnunaute, les chefs de gouver? 
cnt etr^ igers,les Ministres des Affr.ires etrangeres de gouvernements etrange: 
oera punie d'un emprionnement de • rois mois a un an et d'une amende de IO.OOC 
il 1*000.000 de francs ou de l'une de ces deux pcines. 
farticle 34.- L'outrage commis pibliquement envers les Ministres dfun autre 
titat de la Communaute ou ceux d':un Btat etranger, les ambassadeurs et Minis-
tres plenipotentiaires envoyes, jviarges d'affaires ou autres agents diploma-
tiquee accredites aupres du goux-9rner.ient de la Republique, sera puni d'un em 
irisohnement de huit jours k un m et d'une amende de 1.000 a I.000(.000 de 
rands, ou de lfune de ces deux peines seulement. 
* <• 
Paragraphe 5. - Publications interdites. immunites de la defense 
Il est interdit rle publier des actes d'accusation et tous autre 
c es de proceduro criminelle ou correctionnelle avant qufiLls aient ete lus 
n audience, et ce, sous peine d'une amende do 3.000 b. 60.000 francai 
--x..; •,:J7lxLxqueo pour infraction congtatee a la 
publicQtion, par tous moyens do photographio, eravures, dessins/ portraits 
ayant pour objot la reproduction de tout ou partie dc circonstanceg de * 
crimes et dclits do nicurtres, aosassinats, par.ricides,' infanticides, empoi-
sonncment, blensures et coitpa Volontaircs, ainsi que to.utes les affaires 
le noeura. 
loutofois, il n'y auro/§o ddlit lorsque la publieation aura £"fce 
.aite sur la dunj.incLc ecrite du juge charge do 11 instruction ou aV9C SOn 
Lutorisation egalenient ecrite. Cett-..- demande ou cette autorisation restera 
Jinexee au dossier de 1 ' instruction , 
> - 'x 
rticle 36.- II est intez-dit de rendre compte des proces en diffamation 
ansles cas prevus aux alineas a,b de l»article 31 de la presente loi, 
xnsi que des debats de proces d'avortement, declaration de paternite, di— 
orce et separation de corps. Cette interdiction ne s'applique pas aux 
A&m&nts. qui pourront to.ujours 8tr j publies. 
. . ?ans °^utes affaires civi.L ?s, les cours et triburiaux pourront lirerdire le compte-rendu du proces. 
Il est ^alement interdit le rendre compte des delibdrations in-
TlGures soit du jury, soit des ccurs et tribunaux. 
_ ... Toute infraction a ces dd spositions sera punie d'une amende 
X.00Q a 300.000 -fr-ancs« 
ticle 37.- II est interdit d'omrir ou d'annoncer publiquement des sous-
P vlonf pour. oblet. d' ind jmnisor les condamnes des amendes, frais et 
aaago.s-.mterets proncr.e.^ a' p?.r das condaianations judiciaires, en matiere 
jninelle et correctiorr,-Me, sc us p^ir.e d'un Iyonne^eni de huit jours 
tix mois et d une amende de 1.000 k I.000.000 de francs ou de l«une de i deux peines seulement. 
icle 38.- Ne donneront lieu h aucune action les discours tenus dans 
sein de 1 Assemblee legislative ainsi que les rapports ou toutes autres 
cea Imprimees' par ordre de 1'Assemblee legislative./-
/ 
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JTo donn-jront -lieu a; aucune action .ie co--;ipte-rendu: cl.es . sdatices 
publiquos de 1'Assenbl-'-3 logislative fnit de bomle foi dnns les journaux» 
Ile dorrioro-nt lieu- a aucune action en dixfanntion, injure ou outra-
go, 'ni le cOv:-ptc-i*c..Vu fidole de bonnc foi des dcbafco judiciaires ni des 
disc^urs pron.oncif: ou des ecrits produits devant les tribunaux, 
Les ju^os, gpiisi-3. cle la cause et statuant sur le fonds pourront 
neaivnoins pro-noncor la svppression dss discours injurieux, outrageaints-
ou diffarr.atoires et accorder des domages-intcrebs. Les jugcs pourront 
aussi, dar.s- le m6;rao cas, faire des injonctions aux avocats pt aux offi-
ciers minist^riels; et mdme leg susprendre pour un delai qui ne pourra exce-
le 2 raois, Ou six raois en cas de recidive dans 1'annie. 
Xes faits- diffamatoire.s etrangero a la cause pourront neanraoins 
ionner ouverture, soit a 1'action publique, soit a 1'action civile des 
parties lorsque ces actions leur auront ete reservees par les tribunaux 
st' dans tous lcs cas a 1' action civile des ticrs. 
InAriTRE V - DBS POURSUI.T.gS ,ET' BS 1A REFRSSSIOrT -
Para.^ raphe 1 - foos personnes responsables des crirnes ot delits comrais 
par la voie de la presse. J • 
Lrticle 39 - Se.roht' passibles cofn/ne auteurs principaux des pe.inas qui 
jonstitusnt la repression des crimes et delits convnis par la voie de 
>resse aans 1' ordrs ci-arres, savoir : 
.-/- LQS directeur? :-.E pub-lications ou editeurs q.uel. que soit leur pro-
fession pv. lcvr r^r.onination, et dpns les cas prevus au 2e alinea 
de l'arti"le 4 l;>s co-directeurs de publication ; 
-/- A 3 n ir defai t. \• v.uteur 7 ; 
-/- A defaut des auteurs, les iraprimeurs ; 
-/- A defaut des imprimeurs, les vendeurs, les distributeurs et affi-
cheurs. 
Dans lcs cas pr^vus au Zh alinea de 1'article 4, la responsabilite 
)sidiaire des perso.nnes visees aux numeros 2, 3 et 4 du present arti-
le joue comine s'il n'y avait pas de directeurs do la publication lors- . 
ue contrairement aux dispositions de la presente loi un co-directeur 
e publication n'a pas etc. designe. 
rtlcle 40- Lorsquo los directeurs ou co-directeurs do publication ou 
GS editeurs seont e.n cause, les auteurs seront poursuivis conune com-N 
liced, ainoi que toutes autres personnes auxquollos le qualificatif 
Durra s'appliquer. Le present article ne pourra s' appliqu.er aux irnpri-
2urs pour fait d'j.mpression, sauf dans le cas d1 attcintc a la surete 
itericurede 1'Stat, ou de provocation a at.troupcment, ou a dcfaut de 
)-directeur de publication dans les cas prevus au 2e alinea de 1'arti-
Le 4. , 
- 14 -Toutefois, lcs imprimeurs pdurront etro poursuivia,. coLirae com-
plic.os si 1' irrccponsabilite. penale du clirectcur ou du co—directeur de 
publication etait prodoncee par los tribunaux. En ce cad, les noursuites 
soro it oc.p,(.es dana lo's trois mois du clelit, ou au plu,« tard, €.ia.ns les 
trois mois de la •const.atation jud-iciaire do 1'irresponsabiiit£ du direc— 
teur ou dv. co-clircctour de publicatioii. 
Article .41 ~ Les" ppoprietaires des journaux ou ecrits periodiquas sont 
responsablos des conclamnations pecuniaires prononcecs au profit des 
ticrs con.tre les persdnnss. desifjnees dans lcs deux articles precedonts. 
Dans la.s cas prevus au 2e alinc'a cle 11 article 4., le reoouvrenont dos 
amen.des et domma^es-interets pourra etre poursuivi sujt 1'actif de l'en-
troprise. 
•Article_ J|2_ -• Les infractions aux lois sur.la presse sont deferces aux 
tribunaux correctionnols, sauf ; . "v 
a) Dans los cas prevus par 1'art.i.cle 20 en cas dc crirae ; 
b) Lorsqu'il s'a^.it de simples contravsixtions. 
Article 43.- L' action civile resultant. cles delits de diffamation pre-
vuo et* punis par le? articles 26 et 27 no pourra , sauf dans lc cas 
de dechs dc 11 autoar du fait incrimine ou. d 1 amnistie» dtre poursuivie 
separemcnt de 1' h.ction publique.• 
Pg.ry-.-rauhe 2 - De la' procedu.re _ 
ArM.cl':; 44 - L-- >c' • ' des d:'lits ci coatravcntions de simple police 
co:K'iis imr la v•••.: " . . i.° nre^se ou partout au.tro moyen de publication 
r.ura. liou A' ofi Lc^  -: us les conditions ci-?.prL-s c-t a la requSte du Hi-
r:i 31 ;'i'x'.)lic. • 
ie/__|Dans le cas d' injure ou. de diif amati.on, onve-rs los cours, tribunaux 
et"autros corps indiques en 1'articlo 26, la poursuite n'aura lieu que 
su.r une deliberation prise par eux en assembloo genernle sur la plainte 
du .chef .dc "corps ou du l-iinistro duquel ce corps releve' ; 
25/- Dans le cas d ' injure ou d.e diffamation erivers un ou plusieurs mem— 
bres do 1'Asseablee- legislativa, la pouryuite n'aura lieu quo sur la 
plaintc cle la personne ou des personnes interessees ; 
> 
•32/- Dans le cas d1injure ou de diffamation onvers les fonctionnaires 
publicsj lcs deposit.aires ou agents de 1' autorite publiq-ue autres. que 
les Hinistres, et envers les citoyens charges cl.1 un service ou. d'un man-
dat public, la poursuite aura lieu, soit sur lour plainte, soit d'of-; 
fico sur la plainte du Iiinistre dont ils relfjvont ; x 
4°/- Dans lo cns de diffamation envers un jure ou un tcmoin du delit 
provu par J.'article 27, la poursuito n'aura liou qusur la plainte du 
jure ou.du temoin qui,so pretendra diffame ; 
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5r/- Dans lo cad fl: •' of rc-nne - cnvcrs les nhefo cVEtat, ou d ' outrage envers 
lyy arenl:;s v:V;lo:;u! v.i. ::U'-n; o t.rn.n>erf3, la p.ourouite' aura lieu sur lcur de-
inando rvirco a1.' 'ro':v/erno;r:ent de la itautc—Volta par la voie diplooa— 
tique ; 
69/- D jv, ic o;' de d.i fforvation' onvcrs loo par.ticuliero prcvu par l'ar- . 
ticle , d.:n::j. lc cnc: d ' iniu.re prevu par 1'arLicle 29 ( paragraphe 2)', 
la p.ou^ouite n' aura liou que sur la plainto de ,la personns diffamee ou 
3.njurieo , 1'outefoio, l.a pdurouite pourra dtro. exercce d'.office par le 
•'Mniotero public loroque 'la diffarnation ou 1'ir.jurc oommise envcrs un 
grdupe de personnes appartonant'a une raco, urie region ou k une religion 
dctermince, aura pour bu.t d'exciter a la hainc sntre los cito^rcns ou 
habitanto; 
72/- En outre, dans les cas prdvus par les al2.neas 2, 3,4, 5 et 6 ci-
deosuo, ainoi que dario le cas p.revu a 1'arti.cle 11 dc la presente loi, 
la poursuite pourra 6tre exercee a la requSte dc la partie lesde# 
Article 45 — Dans tous les cas de poursuite correctionnelle ou de sim— 
ple poliee, le desistei.ient du plaignant ou de la partie. poursuitfante 
arr6ter'a la pouisuite cdmmencee.. 
Article 46 - Si ^le Ministere puhlic requiert une information/ il sera 
tenu dans son requisitoire d'articuler ou de .qualifier les provocations, 
outrag.es, diffp_v.ationo ot injures a raison desquels la poursuite est 
intentee ax"ec indAcahlon des textcs dont 11 application cst de.Tiandee, a 
peine de nullite du r-'quisitoire de ladite poursuito. 
Article 47 - Immed-i•--r * .•??nt apres ' le requisitoiro, le juge d 'inotruction 
pourra, n.;\is seu3. t en cas.d 'omission du depdt. prescrit par 1'arti— 
clc 8 ci-dossuo, o.t io.iner la saisie ae quEitre oxetzplaires ,de 1'ecrit du 
jctu.';:al ou du i.Ussjin incriuine. 
_ Toutefois, dans les cas prevus aux articles 21 (alinea 1,2 et 3) 
22, 23, 33, 34 dc- la presente loi, la oaisie dos ecrits oii imprim^s,des 
placards ou afficheo aura lieu conformemmt aux regles edictdes par le 
Code d1instruction criminelle. 
Articie 48 - Si 1'inculpe est domicilie en Hauto-Volta, il ne pourra 
§tre preventivcment arrSte, sauf dans les cas prevus aux articles 20, 
21 (alinea 1, 2 et'3), 22, 23, 33, 34 ci-dessus. 
49 - La citation precisera et qualifiera le fait incrimind,elle 
indiquera le texte de loi applicable a la poursuite. 
* « 
# Si la citation est a la requ^tc du plaignant, elle contiendra 
election de domicile dnho la ville ou siego la jur.idiction saisie et 
sera notificy tant.au prevenu qu'au Fiinidterc public. 
Touteo ceo formalit.cs seront observees a peine dc nullite de la poursuitc. 
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Artiele 50 -' Lo cl-yl-a-i c-ntre la citation 'et la eomparution sora de vi-hgt 
jonrs f->iica • outi-c un jour par rayriainetro- de distance . 
Tov, • c fnl::, cn cao rle diffamation ou d'injure. pondant la periode 
elqctorc 1 c-?ni.i"o vn c;).ndid'at a uno fonotion eloctorale, co delai aera 
red-uit h vitv!; ouc t r, l.unir::?;, outre .1 (• dcTai de diskanco a% ley dioposi-
tiona 'lc.:; »art i-cl. :;T 'J.L . t ^  nc scroht; pan applieablcs. 
•Articlo ':VL - Quand lo prcvonu voudra Stre admis h prouver la verite des 
faits- diitumatoires, conformeraent aux' dispositidns de 1'artiele 31 de la 
presontc lo.i., il dovra, dans' lc delai de dix jotirs apres la significa-
tion de la citation, faire signifier au Ministere public ou au plaignant, 
au domicile par lui elu, suivant qu'il est assigne a la requSte d'une ou 
de 1'autre. 
12/- Les faits articules et qualifies d-ans la citation, desquels il en-
tend faire la preuve. 
Cotte signification contiendra ^lecvion de.domicile pres le tri-
bunal cor.rectionnel, l'c; tout a peine d' etre dechu du droit de faire la 
preuve. 
Article 52 - Dans los cinq jours suivants, an tout- cas au moins trois 
jours francs avant l'audience, le plaignant ou le Ministere public,sui-
vant le cas> sera texiu de faire signifier gv. prevenu, au domicile par lui 
elu, les copies des pieces et los noms, professions ot demeures des td-
moins par lesquols il entend faire la preuvro du contrairc sous peine d'@-
tre dechu de son droit. 
Article 53 - Le tribur.al correctionnel et le tribunal de simple police 
seront tenus de statu„r au fond dans le dclai maximiun d'un mois a compter 
de la date de la preniere audience.; 
X'-a;.r.. 1G -;a? a l1 ali.ae.. 2 de l'&r licle 50, la uause ne pciu 
ra §tre remise au-deia du jour fixe pour le serutin. 
Article 54 - Le droit de'se pourvoir en cissation appartiendra au prevenu 
et a la partie civile, quant aux dispositions relatives a ses intdrdts 
civils. L'un et 1'autre disponses de consigner 11 amende et le prevenu de 
se mettre en etat. 
/ 
Article 55 - Le renvoi devra 6trc formd dans les trois jours, au groffe 
du tribunal qui aura rendu la decision. Dans les huits jours qui suivrdnt 
les pieces seront envoyees a la Cour de sassation. 
L'appel contre les jugements ou le pourvoi contre les arrSts 
des cours d'appel qui auront statue sur les incidcnts et exception d'ift-
competcnce no sera forme, k peine de nullite qu1 apres le jugornent oy. I1 ar 
r6t definitif en mdmc- temps que 1'appol 0u le pourvoi coritre ledit juge— 
ment ou arr^te. 
Touteslcs exceptions d'incompptonce devront 6tre proposecs 
avant toute ouverture du debat siir le fond, fautc do cc ellos seront 
OOintes a,u fond ct il sera statue sur Le. tout par lc mdnie jugement. 
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irtioro 56 - Sov.s rcr:ervc des dispositio.ns .dcs articlus • 46, 47 et. 48 ci-
.esrnr;', l-i pou> r.-u.itr.- d-.T! cr.im.3s aura l.ieu coriformemont au droit commun. 
r.^raj-^rophe 3 • ^ roirios CQimplemdntalrc-s, rGcd.dlves, 
r i t'f• •"!i:vV2nros "ot.tthiuartto^ , ijroGcription" 
.rtlclo - S'jl y a condamnation-11 arrot pourra dans lc-s cas prevus 
,ux ar ti".l21 ( para,r.rapho 1, 2 g t 3 ), 22, 23, 33, 34 prononcer la con-
'iscation dos. ocrito, ou iraprirnos, placards ou afiichos saiais ot la sup-
iression ou la destruction de tous les exomplaires qui sei^aierlt mis en 
ente distribues ou exposes aux regards du public. Toutofois, la suppres-
ion ou la destruction pourra nb s1appliquer qu'a certainos parties des 
xemplaires saisis* ' 
.rt.icle 58 - En.-cas.de condanmation en application des articles 20,21, 
alinea 1,2 ct 3 ),22,23,24,33 ot 34 la suspoasion du journal ou du pe-
iodique pourra 6tre prononcee par la m§mo dicision de justice pour une 
uree qui n1excedera pas six mois. Cette sucpansion sera sans effet sur 
es contrats de travail qui liaient 1'exploitant, luquel reste.. tenu du 
outes los obllgations contractuollos ou le^ales. en resuJLtant. 
rticle 59 - L1 aggravation des peines resulta.nt dc la recidivGj ne sera 
as applicablo' aux inf ractions prexnies par La presonte loi. 
En cas de corwictio-n ds pluslour.! crirnos ou delits, les peines 
c so cumulo'r.pnt pas, ot la plus forte ser-, seule prononcee,. 
rticla 60 - I.os. clr;* :• AV t.mces attenuantcs sont applicablcs dans tous 
cs cns • privus par !:•; j.r^sonto loi. Lorsqn' il • est fait application des 
irconstar.cos attenu-i-es, la oeine urononcee ne pourra exceder la moi-
1-5 oo cello edictAe. " 
rticls 61 - L1action publique et 1'action civile resultant des crimes 
elits et contraventions prevus par la presente loi se presprivent par 
rois mois revolus, a compter du jour ou jls auront ete commis ou du jour 
u dernier acte de poursuite, s'ilena £te fait. 
Dispositions generc,les 
^tlcle 62- Independanment des poursuite-j et de la saisie judiciaire ope-
ees en vortu de 1'article 47 de la presonte loi, le Ministre de .1'Inte-
'ieur peut , dans lcs cas prevus aux art j vlos 20,21, (alinda 1,2 et 3 ), 
2,23,24,33 ot 34 ordonnerla saisie administrative dcs ecrits,imprimds, 
ilacards, affichos susceptibles par leur contenu de portcr attointe- a la^  
•aix pubiicj[ue ou a la sftrot^ de 1'Etat. 
rticlo 63 - La preserite loi qui abroge toutes dispositions contraires, 
>t nobamrnont la loi du 29 Juillet 1881, sora executee comme loi de 1'Etat. 
Ainsi fait et delibero en seanco publiquo. 
Lo Prdsident do 11Assemblo o Legislative 
KOWE iiegnon Uamion 
REPUBLIQUE DE HAUTE-VOLTA 
Un'ite » Travai.1 » Justice portant regime des miasioas sciexxtifiquea 
etrangeres en Haute-Volta^ 
DECRET 70/2 7 5/PRES /EN/AET 
PRESXilCHGE BE LA "REPUBLIQUE 
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 
PRESIDENT DU CONSEIL DES MINISTHES, 
VU la Proclamation du 3 Janvier 1966 ; 
VU 1'Ordonnance n*1/PRES du 5 Janvier 1966 ; 
VU le Decret n® 67-079/PRES du. 6 Axrril 1967 portant. compoei*' -
tion du Gouvernement } 
VU le Decret 67-114/PRES du 23 Mai 1967 portant definition 
des Secteurs Ministeriels ; 
VU la Convention n® 17/O/60/F du 23 Fevrier 1963 relative 5. 
1'Aide et a la Cooperation en matiere de Recherche Scien-
tifique entre le Gouvernement de la Repiiblique Frangaise 
dt Je Qouyernement de la Republique de Haute-Volta ; 
VU le Decret 68-148/PRES/ENJS du 6 Juillet 1968 portant 
creation du Centre Voltalque de la Recherche Scientifique ; 
I»e Coneeil des Miaistrea entendu en sa seance du 19/9/1970 
ARTICLE Ier-» Triut tra.vail de recherche scientifique et technique en Haute-
Velta, sous le couvert ou non d'une mission etrangere, est soumis & 1'agre-
ment prealable du Gouvernement* 
ARTICLE 2<- Pour les organismes ou personnes a 1'etranger, 1'agrement pe«t 
Stre^btenu selon les dispositiohs des articles 3» 5 et 6 ci-dessous. 
ARTICLE Les organismes pu personnes doivent deposer a la representation 
^iplnmatique accreditee aupres de leurs pays leur demande d'agrement au moins 
trois mois avant le debut de leurs travaux. 
ARTICLE 4,- Les demandes seront assorties d'un dossier predisant les 
travaux , curriculum vitae des interesses et le programme detaille de leur 
travail. 
ARTICLE 5«- La mission diplomatique verifiera que les demkndes emanent 
d1organismee du de personnes reunissant toutes les garanties necessaires 
et ont uniquemeftt pour objectif des travaux de recherche scientifique. Elle 
acheminera les demandes par la voie hierarchique. 
ARTICLE 6.- Le Minist^e charge de la Recherche scientifique, apfes avis 
—deg-M^aigtre&--iatprffffHffff et du Conseil National de la Recherche Scientifique 
et Technique, decidera de ia suitea donner aux demandes. 
ARTXCLE 7,- Les orgTnismes ou personnes dont Xes travaux sont agrees sont 
tenus de"respecter la legisXation et Xa regXementation en vigupur concer-
nant Xa pretoction et conservation du patrimoine scientifique national. 
ARTICLE8." Sont dispsnses de X'agrement defini aux articXeo 5» 
"missions scientifiques appartenant aux organismes etrangot*6 travaiXXant 
en Haute-Volta au titre d'une convention specifique de recherch© ou marcnO| 
Xa signaturc de la conventioh par Xes representants de la Haute-Volta ayaiit 
valeur dfagr.ement. 
ARTICLE 9.- Sont egaXement dispenses de 1'agrement Xes organismes de re-
cherche Itrangers ayant Xe statut d'organisme associe au Centre_VoXtaIque de 
la Recherche Scientifique. Toutefois Xe ConseiX NationaX de Xa Recherche 
Scientifique et Technique devra @tre tenu informe au moins troxs mois a 
1'avance de Xa venue de tout nouveau chercheur avec indication de son curri-
culum vitae et de son programrie de travail. Ces m@mes organismes devront tenir 
le Conseil N&tional de la Recherche Scientifique et Technique au courant du 
mouvement de Xeurs specialintes et du derouXement de Xeur programme de tra-
vaiX. 
ARTICLE 10.- Toute personne et tout organisme-dont Xes travaux ou etudes 
sur Xa Haute-VoXta ont ete preaXabXement agrees sont soumis aux disposi-
tions prises par Xes articXes ci-apres. 
ARTICLE 11.- Les personnes agissant a titre individueX ou Xes membres d'une 
mission devront d6s Xeur arrivee- dans Xe pays prendre contact avec Xe Con-
eeil National de la Recherche Scientifique et Technique. 
ARTICLE 12.- A 1'issue de Xeur sejour, mais avant de quitter Xe territoire, 
les personnes agissant a titre individuel ou les responsables de mission 
devront remettre au Conseil National de la Recherche Scientifique et Tech-
nique un rapport succinct sur les travaux effectues pendant leur sejour 
dans le pays 5 ce rapport devra fournir toutes indicatxons sur les produits 
attendus de leurs recherches : rapportt ouvrage, articles, etc. 
ARTICLE 13.- Une liste de tous les cliches, films, bandes magnetiques enre-
gistrees, realises au cours de la mission devra Stre deposee aupres du Con-
seil National de la Recherche Scientifiqu6 et Technique dans les memes con-
ditions s cet organisme est habilite a demander le depdt de copies de cer-
tains documents susceptibles d'interesser la recherche scientifique nationale. 
ARTICLE 14.- Cinq exemplaires de chaqune des publications faisant suite^a 
une mission agrSee devront Stre envoyes au departement charge de la recherche 
scientifique et technique qui les deposera conformement axix dispositipne 
ligislatives du depSt legal. Dans le cas d«articles de revues, 1 autdtir 
pourra envoyer, a la place du document original, une fiche de reference. 
ARTICLE 15.- Le non respect des dispositions prises paf. les articles 12^ 13 
et 14 entrainera le non renouvellement de 1'autorisation de travail pour 
le chercheur responsable et pour l'organisme dont il releve et pourra faire 
1'objet de toute mesure que le Conseil National de la Recherche Scientifique 
et Technique jugera utile. 
ARTICLE 16.- Les missions etrangeres travaillant en Haute-Volta aU titre 
d*une convention specifique de recherche, ou marche, les missions Per®»-
nent.es et les organismes de r6cherche etrangers associes au Centre VoXtalque 
de Xa Recherche Sbientifique sont tenus d'adresser chaque annee au departe-
ment charge de Xa recherche scientifique et techniqueune note fournissant 
la liste des cliches, films et enregistrements realises pendant 1 ^ nnee de 
reference. Le Conseil National de la Recherchs ScienLifiqu^-et-Teohnique-est— 
habillte a demander le depSt de copies de certains documents susceptibles 
d*interesser Xa recherche scientifique nationaXe. 
ARTICtiE 12«-- Lc rnr.-eions .etrgmgeres, travaillant eh_ Haute-VoltA au titre 
^hinevoonvefttion' nr-' r-ifiquo de recherche - 6u marche,, .les missions pet-manentes 
et lcs. otiTihimn-ff d'2 z'ncherc.be etrangers associSs au Gentre Voltalque de la 
Rc-r.herch'.- Inie'!)1;? scnt t-enus d'adresser cinq exemplaires de chacun de 
lcrr? ti rv/nux rvr d'f.-.-i tem. en-t; chargS de  la recherche ecientifique et .technique 
©t,i on VD nombj"G dr^"emplaires Sgal' nu moins a cinq, leur rapport annuel 
ras des missi'ons scientifiques travaillant au titre 
r,< fiquG de recherche ou marche le dep6t cpfl.ce rne non 
.-•? pvSvus expiicitemeht par le texto de la cgn wnt ibn 
houte mttr.e etude faite a 1'occasion de la missioh. 
d ' n - 1 5 i  1 . 6 ,  P f  n  n .1. 
d' vmc con^ eri t j.on rst 
. seuleT.ent len trr--? 
. OTi d*i m?'t--.hu Kf'} r 
ARTICLE Eu ••<«.',' 
(.j.q'ie et i 
Xn eoordinnt.ton C >, 
1 hJ; mise en place du Conseil National de la Recherche 
, i,-,vr f Mihistre de 1'Education Nationale est charge de 
r/.tohorcho scientifique et technique. . 
En cr iiGequence toutes les atfcributions du Conseil National de ^ 
la Recherche Scientifique et Technique enumerees ci-dessus sont confiees, a 
titre transitoire, au Ministere de 1'Education Nationale. 
La clause stipuXant que les demandeia d'agrement doivent parve— 
nir au moins trois mois avant le debut prevu des^travaux n'entrera en vigueur 
que trois mois apres la pubiication du present decret. Toutes les autres dis-
positions sont immediatement exScutoires. 
ARTICLE 19.- Le Ministre de 1'Education Nationale, de la Jeunesse et des 
Sports,charge de la coordination de la recherche scientifique et technique, 
•le Ministre des Affsires Etrangeres, le Ministre de l»Interieur et de_la 
Securite, le Ministre du Plan etdes Travaux Publics, le Ministre de 1 Agri-
culture et de 1'Elevage, le Ministre de la Sante Publique, de la Population 
et des Affaires Sociales et le Ministre de la Justice, Garde. des Sceaux sont 
charges, chacun en ce qui le concerne, de l«execution du present dedret. 
PAR LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 
Le Ministre d-e 1'Education (Na£jkmale 
OUAGADOUGOU, le JLfl, NOVEMBRE 1970 
General Sangoule LAMIZANA.— 
le Ministre des Affaires Etfajpgeres 
LANKOANDE,-
Le Ministre de.1'Interieur>et de la 
Securite - r-7^  ^
Commandant 0aouda TRAORE.-
P. le Ministre de 11Agriculture et 
de 1'Elevage absent, Le ?Unistre 
du Plan et des T.P. charge de 1 interim 
G UmAJ. 
Malick ZOROME.-
Le Ministre du Plan et des T.P. 
Pierre-Claver DAM^tBA 
Le Ministrede—la Sfente Publique,dee 
Affaires JSSciales^-< 
Pierre-Clpvar DAMIB^»-
lc Ministre de la Jugtirtie', Garde/des S6eaux 
Capil-aine Bagnamou BONDE.-
